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Bulletin du 5 avril. 

REDMTION DE COMPTE. —• FRUITS. MERCURIALES. — 

PREUVE DE LIBÉRATION. PRÉSOMPTIONS. — COMMEN-

CEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

1. Une Cour impériale peut, en matière de reddition 

de compte de fruits, fixer le prix moyen de l'hectolitre 

de blé, sans recourir aux mercuriales du marché voisin, 

malgré la prescription de l'article 129 du Code de procé-

dure, lorsqu'elle déclare avoir par devers elle les élé-

ments nécessaires pour faire cette fixation. L'article 129 

n'est pas prescrit à peine de nullité, et. par conséquent, 

il ne s'oppose pas à ce que le juge emprunte à d'autres 

éléments que les mercuriales les renseignements qu'il 

croit suffisants pour éclairer sa religion et servir de base 

à son évaluation. 

H. Le cohéritier tenu de rendre compte à son cohéri-

tier de la succession paternelle dont il a eu l'administra-

tion pendant quatorze années avec mandat de payer à la 

mère commune une rente viagère de 800 fr., et qui af-

firme avoir servi les arrérages de cette rente jusques et y 

compris le terme échu au décès de celle-ci, a pu être dis-

pensé de rapporter les quittance* de ces paiements lors-

que des présomptions graves, précises et concordantes 

jointes à un commencement de preuve par écrit prou-

vaient son affirmation. Les juges ont pu voir ce com 

mencement de preuve par écrit dans l'acte qui chargeait 

le cohéritier du service de la rente, et où il était dit qu'il 

ne serait pas tenu d'exiger des quittances de sa mère, 

qui, d'ailleurs, ne savait pas écrire. 

111. La Cour impériale n'était pas tenue de statuer, et, 

Inconséquent, de donner des motifs sur un chef de 

conclusions qui tendait à faire rendre compte au cohéri-

tier administrateur d'une somme provenant de la succes-

sion de la mère commune, alors que le compte ne portait 

et ne devait porter que sur les biens de la succession pa-

ternelle. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes de M. Blanche, 

«vocal-général; plaidant, M" de Saint-Malo. (Rejet du 

Pourvoi de la veuve de Bourgogne contre un arrêt de la 

Cour impériale de Nancy, du 25 mars 1858.) 

MANDATAIRE. — COMPTE. — INTÉRÊTS DES SOMMES RECOU-

VRÉES. — AVEU JUDICIAIRE. 

La Cour de cassation est compétente pour examiner si 

je' documents judiciaires desquels une Cour impériale a 

'»it résulter un aveu renferment en effet cet aveu. 

Ainsi un arrêt qui a condamné un mandataire à resti-

tuer l'intérêt des sommes par lui recouvrées à dater du 

jour du recouvrement en se fondant sur l'aveu du rendant-

compte qu'il aurait employé ces sommes à son usage, 

■m« j0ntredit par ses propres conclusions, viole l'article 
lapb du Code Napoléon, et en tous cas l'article 1996 du 
m«me Code. 
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élections eu date du 2 lévrier 1852, le pourvoi doit être 

formé par simple requête dans les dix jours de la notifiés 

lion de la décision, et la requête doit être dénoncée aux 

défendeurs dans les dix jours qui suivent. Ainsi le pour-

voi qui,^ bien que formé dans les dix jours, n'a pas été 

dénoncé dans les dix jours qui suivent, n'est pas régulier 

et doit être déclaré non-recevable. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général. 

(Roccaserra et Qnanza contre un jugement du juge de 

paix du canton de Porto-Vecchio en dite du 5 février 

1859.) 

ÉLECTIONS. — HABITATION DE SIX MOIS NON JUSTIFÉE. — 

RADIATION. 

Le pourvoi formé contre la sentence du juge de paix 

rendue en matière électorale sur l'appel de la décision de 

la commission municipale qui avait ordonné l'inscription 

sur la liste des élections d'un certain nombre d'électeurs, 

est non-recevable de la part d'un électeur qui n'a pas 

figuré dans l'instance d'appel. NéanmoinSj lorsque la si-

gnification de la sentence lui a été faite avec la mention 

de partie inferessee on peut présumer que c'est D»r er-
reur que son nom n est pas indique aans ies qualités de 

la sentence, et alors il y a lieu d'examiner si, en suppo-

sant le pourvoi recevable, il serait fondé. 

La solution doit être négative, lorsqu'il est constaté 

que les électeurs dont on demande l'inscription sur la liste 

électorale d'une commune, et dont le juge de paix a or-

donné la radiation, étaient inscrits sur la liste électorale 

d'une autre commune, qu'ils y demeuraient et n'étaient 

venus dans la commune où l'on voulait les faire ins-

crire que momentanément et pour vaquer à leurs affaires 

sans changer leur demeure primitive. 

Bans ces circonstances il a pu être jugé que c'était à 

bon droit que le juge de paix avait ordonné la radiation 

de la liste électorale du nom des électeurs dont il s'agit 

qui ne justifiaient pas de six mois d'habitation dans la 

commune où ils s'étaient fait inscrire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, du pourvoi du sieur Georges Ettore contre un ju-

gement du juge de paix du canton de Porto-Vecchio eu 

date du 9 février 1859. (Audience du 30 mars 1859.) 

COUR l)E CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 5 avril. 

ASSIGNATION. — COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. — DOMICILE 

SOCIAL. 

Les sociétés devant être, à peine de nullité, assignées 

au lieu de leur domicile social (art. 69 et 70 du Code de 

procédure civile), il s'ensuit qu'une compagnie conces-

sionnaire de chemin de 1er n'est légalement assignée 

qu'au domicile social déterminé par les statuts joints à 

son acte de concession. 
Il on est ainsi, du moins, lorsqu'il n'apparaît pas que, 

par dérogation à cette disposition de ses statuts, la com-

pagnie ait donné le mandat de la représenter en justice, 

au chef de gare en la personne et au domieile duquel elle 

a été assignée et dont la fonction n'implique pas néces-

sairement par elle-même la capacité de le faire. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller RenouarJ, 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, et sur le pourvoi de la compagnie du 

chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, de 

deux jugements du Tribunal civil de Dijon, eu date des 

30 novembre 1857 et 1er mars 1858, rendus l'un sur la 

compétence, l'autre sur le fond, au profit du sieur Des-

chat. Plaidant M* Beauvois-Devaux, avocat. 

VENTES PUBLIQUES D IMMEUBLES. 

VACATIONS. 

 NOTAIRE. 

TRANSPORT. 

— AVOUÉ. 

Le droit d'assistance accordé à l'avoué, en matière 

d'adjudication d'immeubles, pour chaque lot adjugé jus-

qu'au maximum de six lots, s'applique aussi bien aux ad-

judications renvoyées devant notaires, qu'aux adjudica-

tions laites en justice. (Art. 11 de l'ordonnance du 10 oc-

tobre 1841.) 
L'avoué a également droit, dans le cas de renvoi de-

vant notaire, à l'indemnité de campagne et de transport 

alloué par l'article 144 du décret du 7 février 1807. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, con-

formément aux conclusions du même avocat-général, et 

sur le pourvoi du sieur Fontaine, d'un jugement du Tri-

bunal civil de Bayeux, en date du 16 janvier 1857, rendu 

au profit de la dame veuve Pégois. Piaidaut Mc Ripault, 

avocat. 

TRIBUNAL CIVIL DE STRASBOURG. 

Présidence de M. Gérard. 

Audiences des 4 et 5 avril. 

CHUTE DANS UNE FOSSE. — MORT D'UNE JEUNE FILLE. — 

DEMANDE EN DOMMAGES INTÉRÊTS. 

On se rappelle peut-être le tragique événement arrivé 

le 28 septembre de l'année dernière à Strasbourg, dans 

l'une des maisons de la rue des Petites-Boucheries: une 

jeune fille de Haguenau, la nommée Marie Wencker, âgée 

de treize ans, qui se trouvait depuis quelques jours en 

visite chez des parents, était tombée accidentellement 

dans la fosse d'aisance et en avait été retirée asphyxiée. 

A la suite d'une informationjudiciaire, le sieur Chrétien-

Frédéric Klipfel, propriétaire de la maison où le fatal évé-

nement avait eu lieu, avait été traduit devant le Tribunal 

de police correctionnelle, et condamné, le 14 janvier der-

nier à 200 fr. d'amende, pour homicide involontaire. 

L'information et les débats avaient, eu effet, établi qu'une 

disposition insolite du siège du cabinet d'aisance avait été 

la cause principale du malheureux accident. 

Le sieur Klipfel crut devoir interjeter appel de ce juge-

ment, mais la Cour impériale de Colmar, par arrêt du 9 

février, confirma la décision des premiers juges. 

) Le procès, cependant, n'était pas terminé par la, et il 

vient d'avoir un dernier retentissement à la chambre ci-

vile du Tribunal de Strasbourg, devant laquelle le sieur 

François-Antoine Wencker, farinier, demeurant à Hague-

neau, père de la malheureuse Marie, avait porté, contre 

le sieur Klipfel, une demande en 10,000 francs de dom-

mages-intérêts. 

M" Pfortner, avocat, a plaidé pour le demandeur Wenc-
ker. 

M" Rau, avocat, a déclaré s'en rapporter à justice quant 

au chiffre des dommages-intérêts à allouer. 

Le Tribunal a prononcé dans les termes suivants : 

« Attendu que le défendeur ne conteste pas sa responsabi-
lité civile envers le demandeur comme conséquence du juge-
ment rendu à l'audience correctionnelle de ce siège, le 14 
janvier dernier, confirmé par arrêt de la Cour impériale de 
Colmar le 9 février suivant, par lesquels jugement et arrêt il 
a été reconnu coupable d'avoir été involontairement, mais par 
imprudence, négligence et défaut de précaution, la cause de la 
mort de Marie Wencker, fille du demandeur ; 

» Attendu que pour déterminer le chiffre des dommages-
intérêts à allouer à ce dernier et au sujet desquels le défendeur 
s'en est rapporté à prudence, il importe aussi de peser le degré 
de la,faute qui lui est imputable ; 

a r'audisiicé' qà^4^MuUe^i^y^ia9^j?ii^^i« 
correctionnel précité, que si la faute principale était de son 
fait, il y avait eu également de l'imprudence soit de la part 
des personnes chargées de veiller sur la jeune fille, qui, avant 
la catastrophe, avait séjourné chez elles depuis quelques jours 
seulement, soit de la part d'autres habitants da la maison qui 
auraient négligé les précautions que commandait la forme de 
construction des lieux d'aisances dans lesquels elle a trouvé la 

mort ; 
« Attendu que dans ces circonstances, et quel que soit le 

préjudice moral et matériel qui en est résulté pour le deman-
deur, la somme des dommages-intérêts réclamée par lui ne 
se trouve pas en proportion avec la part de responsabilité dé-
rivant du fait personnel du défendeur, et qu'il y a lieu dès 
lors de la réduire dans une mesure équitable ; 

« Par ces motifs, le Tribunal condamne le défendeur à 
payer au demandeur la somme de mille francs à titre de 
dommages-intérêts, avec intérêts du jour de la demande, et 

aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audiences des 1" et 2 avril. 

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE. — POURSUITE CORRECTIONNELLE 

CONTRE LE GÉRANT. — ACTION EN RESPONSABILITÉ CIVILE 

SIMULTANÉMENT DIRIGÉE PAR LE MINISTÈRE PUBLIC CONTRE 

LES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE. — COMPÉ-

TENCE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 2 et 3 avril.) 

Les membres d'un conseil de surveillance de société en com-
mandite peuvent être cités, comme civilement responsables, 
aux termes de l'art. 10 de la loi du il juillet 1836, en 
même temps que le gérant, devant la juridiction correc-
tionnelle, pour avoir bonsenli, en connaissance de cause, 
a la distribution de dividendes non justifiés par des inven-
taires réguliers, distribution à raison de laquelle l'ar-
ticle 13 de la même loi prononce conlre le garant la peine 

édictée par Vart. 405 du Code pénal. 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt du 2 avril 

par lequel la chambre criminelle de la Cour de cassation 

a fixé ce point important de jurisprudence ; nous le faisons 

précéder des observations soumises à la Cour par M. le 

conseiller Sénéca, et que le défaut d'espace nous a empê-

ché de reproduire dans notre précédent compte-rendu : 

Les défendeurs, a dit l'honorable rapporteur, ont été cités à 
la requête du ministère public, conjointement avec le sieur 
Prost, gérant de la Compagnie générale des Caisses d'escompte. 
Ce dernier était prévenu de tro s délits, les défendeurs étaient 
pris comme civilement responsables. Il ne s'agit que de la 
responsabilité des frais vis-à vis du Trésor public; mais ce 
chef de conclusions suffit pour faire naître la question de com-
pétence. Les premiers juges ont réuni et confondu peut-être, 
comme principe de la responsabilité invoquée, les articles 
1382 et 1384 du Code Napoléon, et, quant aux délits imputés 
à Prost, ils les ont considérés indistinctement comme cause 
possible de la responsabilité civile, et par suite comme motifs 
suffisants de leur compétence à cet égard, tout en ne se fon-
dant que sur les dispositions contenues eu l'art. 40 de la loi 
du 17 juillet 1856 relatif aux éléments d'un des délits seule-

ment. 
L'arrêt attaqué, au contraire, s'est fondé, pour admettre le 

moyen d'incompétence, sur ce que la responsabilité civile des 
membres du conseil de surveillance ne résultait ni du droit 
commun, ni de la loi spéciale, et sur ce que, dans le cas de 
l'art. 10, les faits devant être considérés comme personnels 
aux membres du conseil de surveillance, et ceux-ci n'étant 
pas poursuivis comme complices, l'action en responsabilité ne 
pouvait être intentée contre eux accessoirement aux délits dont 
le sieur Prost était prévenu. L'arrêt attaqué admet ainsi im-
plicitement une distinction entre la responsabilité écrite dans 
l'art. 1382, auquel il convient d'ajouter l'art. 1383, et celle 
qui résulte de l'art. 1384. C'est peut-être par cette distinction 
que se trouve exactement posée la question fondamentale du 
pourvoi. En effet, la loi du 17 juillet 1856 n'est pas une loi 
de procédure ni de compétence; comme toutes les lois répres-
sives, elle s'en réfère, par son silence à cet égard,-aux règles 
générales du Code d'instruction criminelle. Mais comme la 
compétence se détermine par la nature de l'action, il faut re-
chercher quelle est la nature de la responsabilité qui pesé sur 
les membres du conseil de surveillance. Le Code Napoléon 
posetn cette matière les règles généralesdontnous trouvons des 
applications soit dans ce Code lui-même, soit dans le Code 

pénal, soit dans les lois spéciales. 
La responsabilité, dans les termes des articles 1382 et 1383, 

n'est que la conséquence de l'imputabilité personnelle : elle a 
lieu dès lors à la charge dee personnes qui, par leurs propres 
faits, négligence ou imprudence, ont causé le dommage. Elle 
donne naissance conlre ces personnes à l'action directe qui est 
purement civile, lorsqu'il s'agit d'un quasi-délit ; qui com-
prend l'action pénale et l'action civile, lorsqu'il s'agit d'un dé-
lit. Au contraire, la responsabilité, dans lea termes de l'ar-
ticle 1384, est exclusive de l'imputabilité du fait qui est la 
cause directe du dommage ; elle prend sa source dans l'inac-
complissement ou la violation, prouvés ou présumés, de do-
voirs généraux ou spéciaux ; elle n'a lieu néanmoins que lors-
que le dommage s'est produit par le fait d'autrui. Mais elle 
n'est pas identique avec le délit ou le quasi-délit; elle n'est 

pus non plus leur équivalent. 
Dans l'espèce, s'il est établi que les défendeurs sont civila-

ment responsables, dans les ternus du l'r § du l'art. 1331 du 
Code Nap., d'un ou de plusieurs des délit-* à raison desquel> 
Prost a été poursuivi, l'arrêt attaqué devra être cassé, parcs 
que la Cour impériale cura méconnu les caractères de la res-
ponsabilité et violé l'art. 3 du Code d'instruction criminelle. 
Si les défendeurs doivent être considérés, relativement au 
dommage causé, comme ayant à répoudre de leurs fautes per-
sonnelles, sans corrélation avec les faits du prévenu, l'action en 
responsabilité pénale ou civile sera directe contre eux ; elle 
n'aura pu dès lors être jointe complétemment à l'action exercée 
contre Prost, puisqu'elle ne dériverait pas de celle-ci, et qu'elle 
en serait distincte. Si les règles générales de responsabilité 
sont écrites dans le Coie Napoléon avec quelques applications, 
c'est dans la loi du 17 juillet 1856 que se trouve leur applica-
tion à l'espèce du pourvoi. 

Pour mieux apprécier le sens et la portée contestée de cet-
te loi, il est utile de reconnaître d'abord quelle était avant sa 
promulgation la condition des conseils de surveillance des so-
ciétés en commandite par actions. Ce dernier mode de société 
n'était pas reconnu dans l'ordonnance de 1673; mais l'article 
38 du Code de commerce l'a autorisé. En 1838, les abus el les 
scandales de la commandite par actions étaient devenus si 
graves, que le gouvernement présenta un projet de loi por-
tant abrogation de l'article 38 du Code de commerce, ne lais* 
sant plus qu'aux sociétés anonymes la division du capital 8a-

mendements, un projet de loi en trente six articles, conte-
nant des garanties efficaces; mais ce projet de loi ne fut pas 
discuté. Oa trouve dans la rapport fait par M. Legentil des 
appréciations du plus grand intérêt sur la position respecti-
ve du gérant et des membres ç]u conseil de surveillance. Tou-
tefois, alors, et jusqu'en 1856, l'existence de ces conseils ne 
procédait pas des lois. Ils étaient ies simples mandataires 
des actionnaires, et rien de plus. Les statuts sociaux déter-
minaient seuls l'objet et l'étendue de leur mandat, qui ren-
contrait toujours une barrière infranchissable dans la défen-
se d'immixtion établie et sanctionnée par les articles 27 et 
28 du Code de commerce, car leurs mandants ne pouvaient 
leur donner à cet égard plus de droits qu'ils n'eu avaient 
eux-mêmes. Mais s'ila. commettaient avec le gérant dea délits 
ou dis quasi délits dommageables pour la société ou pour les 
tiers, ils étaient directement tenus et responsables, confor-
mément à l'article 1382 du Code Napoléon; et si, dans l'exé-
cution de leur mandat, il y avait dol ou faute grave, il y 
avait lieu à l'action directe du mandat, et à la réparation du 
dommage fondée sur les articles 1991 et suivants du Code 
Napoléon et laissée à l'appréciation des juges. 

La responsabilité civile de l'article 1384, qui ne peut ré-
sulter que des rapports reconnus parla loi entre l'auteur du 
dommage et ceux qui répondent de ces faits, n'existiit pas 
alors à leur charge; mais est survenue la loi du 17 juillet 
1856. Cette loi a érigé en délits certains faits commis par les 
gérants; elle a consacré l'institution et rendu nécessaire l'éta-
blissement des conseils de surveillance; elle a défini leurs at-
tributions et spécifié des cas de responsabilité dans leurs rap-

ports légaux avec le gérant. 
Sans doute, les gérants et les membres du conseil de sur-

veillance peuvent encore, par des faits communs ou séparés, 
encourir la responsabilité directe des articles 1382, 1383, 
1991 et suivants du Code Napoléon; les membres du conseil 
de surveillance commanditaires peuvent être soumis, eu cas 
d'immixtion, à la sanction de l'article 28 du Code de commer-
ce; mais tout cela est de droit commun et ne s'appliquerait 
qu'à des faits en dehors de ceux qui sont spécifiés dans la loi 
de 1856, comme cause spéciale de responsabilité. 

Lorsqu'on procède en vertu de la loi de 1856, comme lors-
qu'on procède en dehors de cette loi, si l'action civile est seule 
exercée, il n'importe pas, pour la compétence, de rechercher 
à quel titre la responsabilité est encourue; et, notamment, 
dans le cas de l'article 10, la responsabilité étant établie tant 
à la charge des membres du conseil de surveillance que des 
gérants, même avec solidarité, la compétence sera réglée 
conformément à l'article 59 du Code de procédure civile de-

vant les juridictions civiles. 
Mais lorsque l'application de l'article 13 qui porte une sanc-

tion pénale à l'égard du gérant est poursuivie correctionueile-
ment, et que l'on invoque en même temps l'art. 10 pour la 
responsabilité civile des membres du conseil de surveillance, 
s'il s'agit à leur égard de la responsabilité directe résultant de 
l'imputabilité personnelle, les membres du conseil de sur-
veillance ne peuvent être traduits devant le Tribunal de police 
correctionnelle que coaimo complices, et s'il s'agit de la res-
ponsabilité à leur charge des faits du gérant, ils auront pu 
être traduits avec lui devant la juridiction répressive, confor-
mément aux art. 3, 190, 194 duCoJe d'instruction criminelle, 

156 du décret du 18 juin 1811. 
Or, 1° la responsabilité des membres du conseil de surveil-

lance écrite dans l'article 10 de la lot du 17 juillet 1856, ren-
tr.!-t-elle dans les termes du premier paragraphe de l'art. 
1384 du Code Napoléon dont elle ne serait qu'une application 
nouvelle? 2" cette responsabilité est-elle la même dans le cas 

du n° 3 de l'art. 13 de la loi de 1856? 
Sur la première question, on peut reconnaître, sans doute, 

avec l'arrêt attaqué, que la responsabilité civile de l'articie 
1384 du Code Napoléon est de droit rigoureux. Cette disposi-
tion n'est, en effet, qu'une dérogation à la maxime que l'on 
ne répond pas des faits d'autrui. Mais ne faut-il pas recon-
naître en même temps que la disposition qui établit en ter mes 
formels une responsabilité n'a pas besoin de s'expliquer sur 
la nature de cette responsabilité, qui est déterminée par sa 
cause conformément aux principes généraux de la matière. Or 
eu quoi consiste le dommage prévu par l'article 10, cause in-
voquée de responsabilité dans l'espèce"? Le fait dommageable 
est la distribution de dividendes non justifiés par des inven 
taires sincères et réguliers. Qui propose et opère la réparti-
tion des dividendes? c'est le gérant. Quel est le moyen à l'aide 
duquel cette distribution se réalise au préjudice de la société 
et des tiers? C'est par des inexactitu ies graves dans les in-
ventaires. Qui dresse les inventaires? c'est le gérant. Au gé-
rant donc revient l'imputabilité du fait dommageable, et la 
responsabilité directe qui en est la suite en vertu de l'article 
1382 du Code Napoléon. 

En est-il de même à l'égard des membres du conseil de sur-
veillance? L'articie 8 définit leur mission, et limite leurs pou-
voirs en ces termes : « Ils surveillent les livres, la caisse, le 
portefeuille et les valeurs de la société; ils font, chaque an-
née, un rapport à l'assemblée générale sur les inventaires et 
sur les propositions de dividendes faites par le gérant. » 

Four justifier la nouvelle rédaction qui a été consentie par 
le Conseil d'Etat, le rapporteur au Corps Législatif s'exprime 

comme il suit : 

« Le rôle du conseil de surveillance nous a paru de cette 
manière plus nettement détermine. La loi n'entend pas, en 
effet, que le conseil de surveillance soit partie active dans la 
confection de l'inventaire ; qu'il en puisse changer les bases 
qu'il en fasse le règlement. C'est un contrôle qui lui appai-
tient: si l'inventaire na lui piraît pas exact, il en appelle 
par son rapport à l'assemblée générale qui juge. » 

11 leur est donc interdit de participer aux actes incriminés 
du gérant. 

j
 Sous l'influence de ce principe, la responsabilité écrite dans 

l'art. 10 ne naît pas d'une participation réputée active aux 
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actes du gérant; au contraire, elle naît de ce qu'ils ont laissé 
commente sciemment des inexactitudes graves dans les in-
ventaires-, en de ce qa'en connaissance de cause ils ont con-
senti à la distribution de dividendes fictifs. Ce silence, ce con-
sentement supposent nécessairement des actes d'un tiers. Les 
rôles ainsi reconnus, n'y a-t il pas responsabilité subordon-
née et purement civile des membres du conseil de surveillance? 

L'arrêt attaqué interprète l'art. 10 comme ne s'apijliquant 

qu'au cas particulier de fautes personnelles aux membres des 
conseils de surveillance. Cette interprétation ne repose peut-
être que sur une équivoquo. 11 y a certainement une faute 

(qui peut procéder d'un fait, 11 qui procède plus généralement 
d'une omission) de la part de celui qui encourt la responsa-

• bilité civile; mais cette faute ne doit pas être confondue avec 
le fait de la personne dont on doit répondre, et qui est l'au-
teur direct du dommage. C'est la distinction que fait littéra-
lement l'art. 1384, et il est à remarquer que dans le cas du 
dernier paragraphe de cet article, la responsabilité existe, à 
moins que'ceux qui y sont soumis ne prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher le fait qui y donne lieu; il est donc certain que lors 
même qu'ils doivent être considérés comme ayant pu empê-
cuer le fait, les pères et mères, instituteurs et artisans ne sont 
pas dans le cas de l'imputabilité, et restent soumis à une sim-
ple responsabilité. Le même principe n'est il pas applicable 
aux membres du conseil de surveillance, lorsque, le pouvant, 
ils n'empêchent pas le gérant d'opérer, au moyen d'inexactitu-
des graves dans les inventaires, des distributions de dividen-
des non justifiés, et comment n'empêchent-ils pas le domma-
ge par un fait purement négatif, en n'avertissant pas l'assem-
blée générale des actionnaires? Dire qu'il y a faute person-
nelle, ce n'est donc pas dire assez, il faut préciser si cette 
faute va jusqu'à l'imputabilité du fait dommageable, ou st 

elle fait encourir seulement la responsabilité civile. 
Les défendeurs ont compris qu'il fallait compléter par quel-

que démonstration la simple affirmation de l'arrêt attaqué sur 
la faute personnelle, ils l'ont fait, en considérant les membres 
du conseil de surveillance comme associés; mais n'est-ce pas 

changer la cause et le titre de la responsabilité? Autre chose 
est d'être associé, autre chose est d'être membre du conseil de 

surveillance. 
Les statuts sociaux peuvent exiger que les membres de ce 

conseil soient actionnaires, mais la loi ne l'exige pas. Ces deux 
qualités réunies dans la même personne ne sont pas moins 
distinctes et indépendantes pour l'exercice des droits, et l'ac-
complissement des obligations que chacune d'elles comporte. 

La qualtté d'associé ne suffit donc pas pour assimiler, comme 
le veulent les défendeurs la responsabilité des membres du 
conseil de surveillance dans le cas de l'article 10 de la loi de 
1850, à celle des associés commanditaires, dans le cas d'im-

mixtion prévu par les articles 27 et 28 du Code de commerce: 

n'est il pas à tSfl^lS^.â'jàSl^SI'^Së» jfôPj.-iS„^,J** ces 

sociés, et seulement de la tolérance du gérant? Les actes de 
gestion auxquels les associés se livrent leur sont bien imputa-
bles, car ce n'est pas le gérant qui les commet. Ils encourent 
donc dans ce cas une responsabilité directe. On peut se de-
mander si, à raison de la différence des qualités des person-

nes et de la nature des acte*, on peut établir quelque analo-
gie entre les articles 27 et 28 du Code de commerce et l'arti-
cle 10 de la loi du 17 juillet 1856. 

Peut-on induire une assimilation quelconque entre la res-
ponsabilité du gérant et celle des membres du conseil de sur-

veillance, de ce que, d'après les termes de l'art. 10, ces der-
niers sont responsables avec le gérant ? Ce serait peut-être 
forcer le sens du mot AVEC que de lui donner pour synonymes 
ces autres mois : «au même titre que les gérants. » Et si d'ail-
leurs les principes du droit établissent une distinction entre 
les deux responsabilités, suffirait-il de ce mot avec pour trou-

ver dans cette disposition une identité ou une assimilation de 
cause qu'elle ne comporte pas? 

L'arrêt attaqué, en disant que l'article 10 n'a fait qu'ajouter 
la peine de la solidarité aux fautes personnelles aux membres 
du conseil de surveillance, n'a-t-il pas oublié que l'article 10 
est le corollaire de l'articleS, qui a créé un titre légal et nou-

' veau de responsabilité plus étendu que la responsabilité des 
mandataires ordinaires? Du reste, la solidarité ne suppose 

nullement le concours de deux responsabilités directes. L'ar-
ticle 156 du décret du 18 juin 1811 sur les Frais de justice 
criminelle en fournit une preuve manifeste ; cet article porte : 
« La condamnation aux frais sera prononcée dans toutes les 
procédures solidairement contre tous les auteurs et compli-
ces du même fait et contre les personnes civilement responsa-

bles du délit. 
La s.conde question, plus simple dans ses éléments, est 

de savoir si la responsabilité de l'article 10 est applicable au 
cas de l'article 13, n° 3. Les défendeurs font contre le rappro-
chement et la combinaison de ces deux articles, une pre-
mière objection. La loi de 1856 se divise, disent-ils, en deux 

" parties distinctes. La première règle l'a.itwn civile, la seconde 
l'action publique. Mais quand bien même il faudrait supposer 
qu'il y a en quelque sorte deux lois dans une loi, on pourrait 
dire que si ces lois ont le même objet, elles doivent se com-
biner dans leur application, et à plus forte raison est-il con-
forme aux règles les plus constantes d'interprétation d'admet-
tre que dans und même loi chaque article ne doit pas êire 
pris isolément et que l'œuvre du législateur ne doit pas être 
scindée, sous peine d'en méconnaître le sens et la portée : In-

civile est, etc. 
Le n° 3 de l'article 13 a été ajouté par amendement au 

projet primitif présenté par le gouvernement. Voici comment 
s'exprime, sur ce nouvel article, le rapporteur de la commis-
sion du Corps législatif : 

a SANCTIONS PÉNALES. 

« Le gérant d'une société en commandite, qui distribue des 
dividendes fictifs, est soumis, à l'égard de la société et des 
tiers, à une responsabilité que prévoit l'article 10 du projet 
de loi. Votre commission a pensé que cette fraude mérite une 

répression d'un ordre différent, et elle a proposé, par un 
amendement, d'y appliquer l'article 405 du Code pénal. » 

Il faut convenir que ce passage ne considère pas les articles 
10 et 13 comme étrangers l'un à l'autre. Serait-ce, du reste, 
une erreur contre laquelle protesterait utilement ia loi elle-
même? Sans doute, s'il y avait simplement analogie entre les 

. cas de l'article 10 et celui de l'article 13, il pourrait ne pas 
y avoir lieu à l'application d'une même responsabilité ; mais 
■'il y a identité dans les dommages, dans les causes, dans la 
personne de l'agent, dans les devoirs de ceux qui sont char-

gés de surveiller ses actes, il faudra reconnaître avec l'hono-
rable rapporteur de la commission du Corps législatif qu'il ne 

«'agit, dans l'article 13, que d'une sanction pénale qui n'aura 
pas écarté la responsalilité civile, mais qui aura changé la 
compétence; or, tous les éléments d'identité que nous venons 
de rappeler se rencontrent dans les deux articles. 

Il y a cependant une différence, c'est que l'article 10 n'at-

teim' que les inexactitudes graves commises dans les inven-
taires, et ne tient pas compte de la fraude du gérant, soit 
qu'elle existe, soit qu'elle n'existe pas, tandis que l'article 13, 
n» 3, veut, pour constituer le délit, que la répartition des di-
videndes non acquis à la société ait été opérée au moyen d'in-
ventaires frauduleux. On peut même ajouter que la commis-
sion en même temps qu'elle avait proposé l'article 13, qui a 
été adopté, avait proposé de substituer, dans l'article 10, à 
ces mots : « Inexactitudes graves dans les inventaires, » ceux-
ci : « Euonciations ou omissions frauduleuses, » et que celte 

eabstitution n'a pas été adoptée par le Conseil d'Etat. Il peut 
suivre de là qu'il y aura délit dans le cas de l'article 13, et 
qu'il pourra n'y avoir qu'un quasi-délit dans le cas de l'arti-
cle 10 - mais qu'importe pour la responsabilité? L'article 1384, 

comme les articles 1382 et 1383, nest-iJ pas placé sous la ru-
brique commune dt s délits et quasi-délits ? Ce n'est donc pas 
la qualification légale du fait, c'est le dommage produit qui 
est la cause de la responsabilité. Que le gérant ait agi avec 
fraude ou sans fiaude, au point de vue du caractère de l'impu-
tehilké cette circonstance morale pourra être considérable; 

mais en quoi peut-elle effacer la responsabilité civile? 
Ne serait-il pas étrange que cette responsabilité cessât pré-

cisément lorsque le fait qui doit l'entraîner est plus grave? 
8&T du reste, ce n'est pas à rechercher l'intention du gérant 
Té doivent s'attacher les membres du conseil de surveillance, 
2'ëst sûr les actes que doivent porter leur vérification et leurs 
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dë l'art. 13, n« 3, est une cause de responsabilité, 

l'action qui en résulte sous ce rapport ne doit-elle pas être 

portée devant la juridiction répressive ? Pour qu'il en lut au-

trement, il faudrait que la loi de 1856 contînt uns dérogation 
expresse, ou au moins implicite et nécessaire, aux règl.s or-
dinaires de compétence et à l'article 3 du Code d'instruction 

criminelle. Or, l'intention du législateur ne s'est pas mani-
festée dans ce sens. Quel texte invoquerait-ou ? L'article 10? 
Mais cet artiole comprend la responsabilité civile du gérant, 
comme celle des membres du conseil de surveillance. Ira-t-qn 
jusqu'à prétendre que les parties lésées ne pourraient agir 
devant le Tribunal de police correctionnelle contra le gérant, 
ni contre les membres du conseil de surveillance, et qu'il 
faudrait intenter l'action civile séparément de l'action publi-
que? Pourquoi cette division d'action existerait-elle dans 
cette matière et dans un but de protection des intérêts pri-
vés ? On ne l'a pas, du reste, prétendu dans l'espèce, et le 
gérant, qui s'est désisté de son pourvoi, a été condamné à 

des dommages-intérêts par l'arrêt attaqué lui-même. Si c'est 
seulement à l'égard des membres du conseil de surveillance 
que l'action doit être divisée, l'article 10, loin de favoriser 
cette interprétation, ne la repousse-t-elle pas formellement. 
C'est avec le gérant que les membres du conseil de gtfcveij-
lance sont responsables, et ils ne pourraient pas être jugés 
avec lui lorsque sa faute est plus grave ! Et les deux respon-
sabilités devraient être jugées séparément! Il y a solidarité, et 
l'action serait divisée! Et pour quel résultat ? Pour accorder 

»i\x membresdu conseil de surveillance un privilège...., celui 
de n'être justiciables que des juridictions civiles, et de ren-
dre plus difficile, plus lente, plus dispendieuse l'action en 
dommages-intérêts que peuvent former les tiers lésés. 

Quelquefois aussi la doctrine de l'arrêt attaqué tournerait 
contre les membres du conseil de surveillance. En effet, les 

personnes civilement responsables pouvant être citées à ce ti-
tre devant la justice répressive, peuvent par suite y intervenir 
(Cassât., 10 mai 1815, 8 janvier 1853, 20 marsl837). Mais si, 

dans lea cas de l'espèce, le Tribunal correctionnel est incom-
pétent, ils ne pourront recevoir l'intervention, et alors les 
membres du conseil de surveillance se trouveront dans une inac-
tion forcée, lorsque leur conduite, leur honneur seront atta-
qués dans des débats dont le résultat peut préjuger leur res-
ponsabilité. De telles conséquences sont contraires assurément 
au droit commun et peu eu harmonie avec le texte et l'esprit 
de la loi spéciale de 1856, comme avec les principes du droit 
commun. 

Sur ce point comme sur d'autres conséquences de la doctrine 
de l'arrêt attaqué, qui ont été signalées par le pourvoi, les 
défendeurs répondent : Lee conséquences sont ce qu'elles sont; 
ce n'est pas au juge à s'en occuper. Mais toute interprétation 

ne doit-elle pas être soumise à la juste épreuve de ses consé-
quences? n'est-ce pas un moyen de la juger, comme on juge 
l'arbre par ses fruits?... 

Voici maintenant le texte de l'arrêt rendu par la Cour 

« Ouï, à l'audience du 1er de ce mois, M. le conseiller Sé 
néca, en son rapport; Me Paul Fabre, avocat en la Cour, en 
ses observations pour les défendeurs intervenants; et M. Du-
pin, procureur-général, en ses conclusions, après en avoir dé-
libéré en la chambre du conseil, 

« Joint les pourvois de Prost et du procureur-général; 
« En ce qui touche le pourvoi de Prost : 
« Attendu que ledit Prost a déclaré se désister de son 

pourvoi, et que son désistement est régulier, 

« La Cour lui en donne acte; dit, en conséquence, qu'il n'y 
a lieu de statuer sur le pourvoi, lequel sera considéré com-
me non avenu; 

« En ce qui touche le pourvoi du procureur-général formé 
seulement à l'égard de 1° Casimir-Jean-Baptiste Bonnin; 2° 
Numa Guilhon; 3° Achile-René Fresnay de Leven; 4» Alphon-
se-Edouard Jardin; 5° Charles-Louis-Paul comte de Chàteau-
bourg : 

« Reçoit les défendeurs intervenants, et statuant tant sur 
l'intervention que sur le pourvoi ; 

« Sur le moyen unique de cassation, tiré de la fausse inter-
prétation des articles 1382 et suivants du Code Napoléon, et de 
la violation des articles 10 et 13 combinés de la loi du 17 
juillet 1856; 

<- Vu les articles 5, 8, 9, 10, 13 n° 3 de la loi du 17 juil-

let 1856, 1384 g 1" du Code Napoléon, 3 du Code d'instruc-
tion criminelle; 

« Attendu en fait que Prost, gérant de la sociétéen comman-
dite par actions dite Compagnie générale des caisses d'es-
compte, a été renvoyé et cité devant le Tribunal de police 
correctionnelle de la Seine, comme prévenu de s'être, depuis 
moins de trois années, à diverses reprises à Paris, en em-
ployant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'exis-
tence d'un crédit imaginaire et faire naître l'espérance de gain 
et succès chimériques, fait remettre des sommes d'argeutsur 
des bénéfices simulés et fictifs qui étaient censés acquis aux 
actionnaires et à la gérance de ladite société, et d'avoir ainsi 
escroqué tout ou partie de la fortune d'autrui ; 2° d'avoir en 
1857, étant gérant de la susdite société, au moyen d'inventai-
res frauduleux, opéré entre les actionnaires la répartition de 
dividendes non réellement acquis à la société; 3° d'avoir en 
mBi 1857, à Paris, par la simulation de la souscription de 
18,669 actions, obtenu et tenté d'obtenir des souscriptions et 
des versements; 

« Attendu qua les sieurs Bonnin et autres susnommés ont 
été eu même temps cités directement devant le même Tribu-
nal à la requête du ministère public comme civilement res-

ponsables pour avoir, en 1857, à Paris, étant membres du 
conseil de surveillance de la société dont Prost était le gérant : 

1° laissé commettre sciemment dans l'inventaire du 31 mai 
1857, des inexactitudes préjudiciables à la société et aux tiars; 
2* consenti à la même époque, en connaissance de cause, a, la 
distribution de dividendes non justifiés par des inventaires 
sincères et réguliers ; délit prévu par les articles 405 du Code 
pénal, 13 de la loi du 17 juillet 1856, 10 de la même loi ; 

« Attendu que sur l'exception de l'incompétence proposée 
par les défendeurs, le Tribunal a dit qu'à bon droit les mem-
bres du conseil de surveillance avaient été cités comme civi-
lement responsables et a retenu la cause; mais que sur l'appel 

par eux interjeté la Cour impériale de Paris a infirmé ce juge-
ment et s'est déclarée incompétente à leur égard, en se fondant 
sur ce que ni le droit commun ni la loi spéciale du 17 juillet 
1856 ne déclarent, les membres du conseil de surveillance ci-
vilement responsables du gérant ou des délits commis parle 
gérant; qu'en les proclamant responsables avec le gérant, 
l'articie 10 de cette loi, loin de couvrir d'un manière générale 
la personne et les actes du gérant de la responsabilité civile 
du conseil de surveillance, avait seulement attaché la peine 
de la solidarité au cas particulier de fautes personnelles aux 
membres de ce conseil; 

« Attendu, en droit, que la cause de la responsabilité dé-
termine la nature de l'action qui en résulte, et que la nature 
de l'action détermine la compétence; 

« Attendu que la confection des inventaires, la proposition 
et la distribution des dividendes rentrent dans les attribu-
tions exclusives des gérants des sociétés en commandite par 
actions ; 

« Qu'il suit de là que, lorsqu'un gérant contrevient à l'ar-
ticle 10 de la loi du 17 juillet 1856, soit en commettant des 
inexactitudes graves dons les inventaires, soit en proposant 

ou distribuant des dividendes non justifiés par des inventai-
res sincères et réguliers, tout dommage ainsi causé par sou 
propre fait lui est personnellement imputable, et le rend dès 
lors directement responsable des réparations civiles; 

« Qu'il eu est de même lorsqu'un gérant commet le délit 
prévu par le n° 3 de l'article 13 de la loi du 17 juillet 1856, 

en opérant, en l'absence d'inventaires ou au moyen d'inven-
taires frauduleux, la répartition entre les actionnaires de di-
videndes non réellement acquis à la société; 

» Attendu que les fonctions des gérants et des membres 
des conseils de surveillance sont, distinctes; qu'il en est de 

même des infractions qu'ils peuvent respectivement commet-
tre au sujet des inventaires et des distributions de dividendes : 
qu'elles sont corrélatives, mais non identiques ni assimilées; 

« Attendu, en effet, que les conseils de surveillance, insti-
tués dans un intérêt public par l'art. 5 de la loi du 17 juillet 
1856, ne sont plus dans les limites de la mission qu'ils tien-
nent directement de la loi, de simples mandataires des ac-
tionnaires; 

« Attendu qu'aux termes des art. 8 et 9 de la même loi, ils 
sont chargés de véri6er les livres, la ciisse", 49,1 ortefeuiile et' 
les valeurs de la société; qu'ils font chaque année un rapport 

à l'assemblée générale sur les inventaires ,el, sur ies proposi-
tions de distribution de dividendes faites par le géran,; qu'ils 

peuyent convoquer l'assemblée générale, et aussi provoquer 
la disfqlution de la société; . / 

« Attendu que ce3 dispositions ont pour but de mettre obs-
tacle, par un contrôle loyal et sérieux, aux abus possibles de 
U gérance, et en même temps de préciser les actes qui sont 
de surveillance et non d'immixtion; 

« Attendu qu'investis du droit de contrôler et chargés du 
soin d'avertir, les membres du conseil de surveillance sont 
ainsi constitués par ia loi, relativement à certains actes, en 
une sorts d'autorité vis-à-vis du gérant et en état de devoir 
légal vis-à-vis des actionnaires; 

« Attendu que l'ari. 10 n'est que le corollaire et la sanction 
des ai t . 5, 8 et 9; 

« Que la responsabilité des membres du conseil de surveil-
lance naît donc de la violation dolosive des devoirs légaux qui 

leur sont imposés à l'effet de prévenir ou d'empêcher les faits 
dommageables que le gérant pourrait commettre; mais que 

cette responsabilité ne peut être appliquée que lorsqu'il y a en 
effet un donSmage causé par le gérant; 

« Attendu qu'à la vérité les membres du conseil de surveil-
lance peuvent, comme toutes personnes civilement responsa-

bles, se rendre d'ailleurs complices, dan3 les termes des ar-
ticles 59 et suivants du Code pénal, des délits commis par le 
gérant, même dans ls cas de l'art. 13, n° 3; mais qu'aucune 
complicité spéciale n'a été établie par la loi du 17 juillet 1856; 
que la responsabilité des membres du conseil de surveillance 

rt'est donc, en-réalité, qu'une application nouvelle du § 1" de 
l'art. 1384 du Code Nap; 

« Attendu qu'on ne saurait induire le caractère direct des 

deux responsabilités du gérant et des membres du conseil de 
surveillance, de ce qu'elles sont réunies dans une disposition 
commune; que ce n'est là que la conséquence de la corréla-
tion qui existe entre elles ; 

« Qu'on ne pourrait davantage se fonder sur ce qu'elles ont 
pour effets communs la solidarité et la contrainte par corps, 
puisque la responsabilité civile étant établie par la loi, il ap-
partient au législateur d'en régler les conditions et l'étendue 
suivant les cas, sans que pour cela elles changent de nature; 

« Attendu que la responsabilité de l'art. 10 s'applique aux 
délits du n° 3 de l'art. 13; 

" Attendu, en effet, que la responsabilité civile naît du 
dommage causé , quelle que soit la qualification du fait par 
rapport à son auteur; 

« Attendu que les membres du conseil de surveillance étant 

responsables des inexactitudes graves qu'ils laissent commet-
tre dans les inventaires, lorsqu'un dommage en est résulté, 
cette cause de responsabilité est la même, qu'elle soit ou non 
accompagnée de fraude de la part du gérant; 

« Que la responsabilité, conjointement déclarée dans l'art, 
10, n'avait pas plus besoin d'être reproduite dans l'art. 13 
pour les membres du conseil de surveillance que pour le gé 
rant lui-même ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 3 du Code d'instruction 
2';minAlle. l'action civile Dent être portée en même temps et 
devant les mêmes juges que 1 action publique ; 

« Que l'action civile comprend les personnes civilement res-

ponsables, comme les prévenus et les complices, et qu'elle 
s'applique aux frais avancés par le Trésor public ; 

« Que c'est ce qu'il résulte expressément des art. 190, 194 
du Code d'instruction criminelle, 156 du décret du 18 juin 
1811; •

 1 

« Attendu que la loi du 17 juillet 1856 n'a nullement dé 
rogé aux règles de procédure et de compétence ; 

« Attendu qu'on peut d'autant moins admettre la division 
nécessaire des deux actions en responsabilité lorsque le fait 
dommageable constituerait un délit à l'égard du gérant; que 
cette action est solidaire ; 

« Attendu que si les membres du conseil de surveillance ne 
pouvaient être cités comme civilement responsables en même 
temps que le gérant dans le cas du délit dont s'agit imputé à 

celui-ci, ils seraient sans qualité pour intervenir, au grand 
préjudice de leurs plus légitimes intérêts, lorsqu'ils vou 
draieut défendre leur honneur attaqué et leur fortune mena 

cée dans un débat qui pourrait préjuger leur responsabi-
lité ; 

« Attendu dès lors que le Tribunal de police correctionnelle 
de la Seine, compétent à l'égard de Prost, cité comme préve-
nu, l'était également à l'égard des membres susnommés du 
conseil de surveillance cités en même temps comme civilement 
responsables; 

« Que du moins la compétence était justifiée à raison du dé-
lit prévu par le n° 3 de l'art. 13 de la loi du 17 juillet 1856, 
sauf l'appréciation des autres chefs, considérés soit en eux-
mêmes, soit pour cause de connexité le cas échéant; 

« D'où il suit, qu'en se déclarant incompétente, la Cour im-
périale de Paris a faussement interprété les art. 5, 8, 9, 10, 
13 n° 3 de la loi du 17 juillet 1856, et expressément violé 
l'art. 3 du Code d'instruction criminelle; 

« Casse et annule l'arrêt rendu le 22 décembre 1858 par la 
Cour impériale de Paris, chambre des appels correctionnels, 
entre le minstère public et les sieurs Bonnin et consorts; 

« Et pour être conformément statué à la loi sur le jugement 
du 14 septembre précédent, par lequel le Tribunal de police cor-
rectionnelle de la Seine s'était déclaré compétent, ainsi que 
sur tout ce qui aurait suivi, renvoie les parties avec les pièces 
du procès devant la Cour impériale de Rouen ; 

« Ordonne, etc. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 6 avril. 

OUTRAGE A LA MORALE PUBLIQUE ET RELIGIEUSE, A LA RE-

LIGION, ETC., ETC. — LE Dictionnaire français illus-

tré, Panthéon littéraire, etc., DE M. LACHATRE. — 

TROIS PRÉVENUS. 

MM. Claude-Maurice baron Lachatre , homme de 
lettres, Louis-François Journet, libraire, et Claude-Jo-
seph Walder, imprimeur, sont traduits devant le Tribunal 
sous la prévention- : 

Premièrement : Lachatre et Journet, d'avoir, conjointement 
depuis moins de trois ans, à Paris, en publiant l'ouvrage en 
deux volumes, format grand in-8°, intitulé le Dictionnaire 
français illustré, Panthéon littéraire, scientifique, biogra-
phique, dictionnaire d'histoire, de botanique, de géographie, 
Encyclopédie des arts et métiers, par Maurice Lachatre, 1° com-
mis le délit d'outrage à la morale publique et religieuse ; 
2° outragé et tourné en dérision une religion dont l'établisse-
ment est légalement reconnu en France; 3° cherché à troubler 
la paix publique en excitant les citoyens les uns contre les 
autres ; commis le délit d'attaque contre le respect dû aux 
lois et aux droits qu'elles ont consacrés; 5° fait l'apologie de 
faits qualifiés crimes et délits par la loi pénale, lesquels délits 
se caractérisent notamment dans les mots : Concubinage, Cha-
tel, Jésus, Dieu, Foi, Purgatoire, Tourment, Testament, Dé-
vot, Marie, Missionnaire, Chaumière, Enfer, Homme, Impôt, 

Indigence, Invalide, Missionnaire, Mouvement, Ouvrier, Obéis-
sance, Or, Peuple, Populace, Prolétaire, Prolétariat, Résis-
tance, Vulgaire, Bannissement, Cellulaire, Crime, Magistra-
ture, Mariage, Octroi, Vagabondage, Tricolore. 

Deuxièmement : Walder, d'avoir, à la même époque, impri-
mé le dictionnaire susdésigné et publié, et d'avoir, en consé-

quence, aidé et assisté avec connaissance Lachatre et Journet 
dans les faits qui ont préparé, etc. 

Délits prévus par les ar ides 1 et 8 de la loi du 17 mai 
1819,1 de la loi du 25 mars 1822, 4 et 7 du décret du 11 
août 1848, 3 de la loi du 17 juillet 1849, 59 et 60 du Code 
pénal. 

Défaut a été donné contre M. Lachatre, non compa-
rant. 

M. Ducreux, avocat impérial, a requis l'application de 
la loi contre les prévenus. 

M" Henri Celliez a présenté la défense de MM. Journet 
et Walder. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que dans le courant de 1857 et 1858, a été livré 
à la publicité un écrit intitule : Dictionnaire français illus-
tré, Panthéon littéraire, scientifique, biographique, etc. ; 

n Que cet écrit, œuvre de propagande d'autant plus dan-
gereuse que les doctrines coupables dont elle donne les déve-
loppements, sont exposées aux yeux de la classe la moins éclai-
rée de la société, conlient, dans son ensemble, les délits d'ou-

trage à la morale publique et religieuse, d'attaque contre le 

dit 

101 ««m 

tes 

respect dû aux lois, d'outrage à uncTreligion ,1 

ment est légalement reconnu en France ri',„ ,nt établi, 
jalifiés crimes ou délits par la loi et dé nat„ Sie de f> 

nx publique en excitant la haine et le m2 "re ? lroublà,!' 
s uns contre les autres, et notamment an Y

 68 chov, k 

énumérés les mots compris dans l'ordonnance HTS ^ ï 
« Attendu que Lachatre est l'auteur de cet ire"voi). 
la publicité,

 61 ecnt
 et l^è 

« Que Journet, en sa qualité de libraire a m' 
t écrit, et par conséquent l'a publié ; ' 3 en ve

Dte
, 

« Que Lachatre et Journet sont donc conv ■ 

commis les délits ci-dessus relevés au cours dndTn*
 dVii 

re. délits prévus et punis par les articles 1 et » ,q , Jct'onn
a

; 
i 1819,1- de la loi du 25 mars 1822 4 « 7A

 loi du ti 
août 1848, 3 de la loi du 17 juillet I849. décret A! 

« Attendu qu'il est établi que Walder a sciem 

..s presses pour imprimer ledit Dictionnaire - aun6"' fo»Mii 
rendu complice des délits établis à la âharea ? Sest dot 
venus ; ° ' es aMre

s 

« A l'égard de la destruction de l'écrit requise m 1 
1ère public : ^ ^ar 'e minij, 

« Attendu que çe livre est coupable dans son en
SPm

u 
cours duquel les doctrines signalées sont dissémi, ' 'e' ait 
la répression ne sera efficace qu'autant que lW™t', 6t que 
de l'ouvrage sera mis à néant par la suppression ^ ^ 
tion que le Tribunal va ordonner ; destruc-

« Vu l'article 365 du Code d'instruction criminpli ,, 

1" de la loi du 25 mars 1822 et les articles 59 J! ê'r,'iar'icle 
pénal ; w du C

0
j, 

« Condamne Lachatre à cinq ans de prison 6 (m 
mende, laquelle condamnation se confondra avec cA)

 d
'
a-

demment prononcée contre lui ; "e précé. 

« Condamne Journet à trois trois de prison 9 nrm . 
mende; ' 'uuo h d'

a
. 

« Condamne Walder à un mois de prison, 500 f
r
 M 

« Ordonne la suppression et la destruction des ex n,iei 
saisis et à saisir; lnPl»itej 

« Fixe pour Lachatre la durée de la contrainte na 
cinq ans, et pour Journet et Walder à une année » *

 00r(l!
> 

Le Moniteur publie le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

« Considérant qu'il importe de rendre plus facile u 

des conférences aux étudiants des Facultés de droit H P* 

cultés des lettres et des Facultés des sciences, q
u
j', 

dans ces exercices intérieurs, dont la direction est coi c°
UVeat 

professeurs et aux agrégés, un utile complément del'ei eeauï 

ment oral; '"seigne-

« Considérant qu'une modération du prix fixé pour le 

fôrenppc, dont le taux est peut-être trop élevé, eu p»
ap

jS COn" 
dépenses obligatoires qui grèvent déjà les étudiants de 0 p"* 
cultés, peut assurer le succès d'une institution rln™ , r'-

tages sont évidents ; les ,v«o-

« Considérant, d'ailleurs, qu'une réduction du
 Dr

i J 

conférences peut être combinée de telle sorte que la ■ 

tribution due aux professeurs qui les dirigent n'en
 5

oi
t

e 

diminuée; Pls 

Avons décrété et décrétons : 

Les droits à percevoir pour les conférences facultative 
dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences et les 
cultés des lettres, sont fixés pour l'année entière, à 60 fr 

Sur cette somme, celle de 50 IV. continuera d'être 
au profit des maîtres chargés des conférences dans 
Facultés. 

lues 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 MARS 1859. 

Actif. 

Caisse. {
Espèces en caisse. 

F 6,423,135 iî 

53,2(8,0)8 01 

2,358,121 431 
EspècesàlaBanque 4,065,013 6'iJ 

(Parts. 36,758,864 23 

Portefeuille/Province. 10,7-26,919 98 

(Etranger. 5,762,233 gfj. 

Immeubles, 433,072 

Avances sur fonds publics et actions diverses. 3,5^,156 
Correspon- (Province. 7,682,357 04i ., l

m
 .... 

dantsde {Etranger. 1,084,410 80/ VW>7M 

Crédits sur connaissements et nantissements. 5,930,133 

Frais généraux. 177,9i6 
Effets en souffrance. Exercice courant. 33,452 

Actions à émettre. 20,000,000 

Divers. 2,798,770 

Passif. 

r»n't 1 (Actions réalisées. 20,000,000 
capital. {Actjonsàémettre. 20,000,000 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
EffetsremislPar divers, 8,452,964, 

à l'encais-jParfaillitesduTribu-
sement. ( nal de commerce. 272,237 

Correspon-(Province. 8,533,441 
dantsde (Etranger. 565,900 

Profits et pertes. 
Effets en souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 

Divers. 

101,418,633 31 

"1 40,000,000 . 

4,186,830 23 

3,87^,814 63 
28,145,333 58 

5,917,740 87 

54,374 08 

8,725,201 79 

9,0.99,341 69 

559,882 60 

20,979 « 
836,034 72 

wMis^Tâi 

Risques en cours au ZI mars 1859. ^ 

Effets à échoir restant en portefeuille. 53,248,018 

Effets en circulation avec l'endossement du „
s

o 73 
Comptoir. 6,oOWçW_ 

59,748,607 T* 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur ,-

Ilipp. Btttn. 

CHRONIftUK 

PAULS. 7 AVRIL. 

C'est mercredi prochain 13 avril que M. de Bwujjj^ 

Vassy, ancien préfet, officier de la Legion-cI H" ̂  

doit comparaître, sous la prévention d'escroquer t,, ^ 

la 6e chambre, présidée par M. Berthelin. Aux t ^ 

la prévention, M. de Beaumonl-Vassy se se 
do manœuvres irauduleuses pour persuader i

 et 

d'un crédit imaginaire, fait remettre par JUM. u1 

Ansiaux, gérants de la Société des salpêtres, m .
fl|)

, 
de 30,000 francs et 50,000 francs eu promesses

 e 

libérées. M. de Beaumont-Vassy se serait .11 

ces valeurs sou* prétexte d'acheter l'interven 
fluence de plusieurs employés supérieurs 

de la guerre. . -c 
L'instruction comprenait d'autres incuipés. ^ 

L'ordonnance qui renvoie M. do; »
eaum

|
Us

 r# 
devant le Tribunal correctionnel a disjo nt les 1 , j» 
tifs à cet inculpé, et l'instruction continue 

AUT,
'
ES
- ,„

 RPNLL
A

TE
 du ministère m 

Les témoins assignes a la requête au
 gont}

M 

sont en ce moment au nombre
 et

. 
Lucas, ingénieur civil, de Seb.lle, Bo .1 a^ 

La prévention sera soule.me par M. 
tut. M" NtcoUet est charge de la detuisc 

mont-Vassy. ^ ^_ 

M- Ristori a fait annoncer le 
pagnie italienne et la première reprtsem 

cof I 
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- """"de h 
genient e^ ^.^

0 est
 condamné à mettre la salle dont 

par lel
ue

 . - '„ :
A
 j

a
 disposition de l'actrice pour les repré-

U est,;I?,s Qu'elle doit y donner les 8, 15, 29 avril cou-
sur la requête de M. Saint-Salvi, li-

«dateur de 1 

* Ventadour pour le vendredi 8 avril. Ce fait est 

au
 111

 ,'o
C
casion du débat que nous avons fait connaître 

j
e
venu o

 érQ de ce m
atin, et qui a. été suivi d'un 

dans 110lrt
V t • « chambre du Tribunal, en date d/hier, 

juge
ment de'a 

far lequel M 
est iûcatair 

s
entât

fa
nt

e ae q 
rsii'i d j

e
 j

a
 société des propriétaires de la salle, lequel 

I
11

' ■ -
 avec

 jpe Ristori, celle-ci serait mise en posses-
a
 '

ralte
vec l'assistance du commissaire de police. Le mê-

ei°
n

.'
 a

effle
nt a, de plus, donné acte à M. Saint-Salvi, en 

t»eJ
u

8
 et au nom

 je M
me

 Ristori, de ce que tous deux 
s0

" "aient fâs à présent, comme fixation de l'indemnité 
aCCe

^'ar eue P
our cr)ac

l
ue

 représentation, le prix qui serait 
due

 ^inp nar un Tribunal arbitral constitué d'accord en-
dl
Tsamt-Salvi et M. Calzado. 

M Calzado a interjeté appel de ce jugement, déclaré 

, ,
0
j
re su

r minute. M
m

* Ristori est intervenue sur cet 

au
i
 a

 été aujourd'hui, en vertu d'ordonnance sur 

^fête rendu par M. le premier président, porté de-

vaut la 2' chambre de la Cour impériale, présidée par 

\r".assûa plaidé pour M. Calzado, M" Martini pour 

Saint-Salvi, M* Dufaure pour M
m

° Ristori. 

roiiformément aux conclusions de M. Descoutures, 

bêtifiât de M. le procureur-général, et après une déli-

h ' ation de plus d'une heure en chambre du conseil, la 

r r a considéré que l'intervention n'était pas recevable; 

d'après le bail fait entre M. Calzado etM.Saint-

T\v\ la faculté de louer la salle pendant les jours non réser-
Sâ

. '
u
 théâtre lyrique italien, à des prix convenus, ou, à 

)Haut réglés par arbitres, pour des concerts ou repré-

ntati'ons extraordinaires, appartenait aux deux intéres-

qu
i partageaient le* bénéfices de ces autorisations 5 

n"où la conséquence qu'elles devaient être accordées du 
sentement jj

e tous
 deux,

 sau
f recours à la justice, 

C
'ils ne pouvaient s'entendre sur les conditions de ces 

^Or^L Saint-Salvi ayant seul traité avec M
m0

 Ristori, 

M Calzado ayant contesté tout à la fois le prix de la con-

cession ainsi faite et l'époque de la première représentation 

annoncée,un Tribunal arbitral (composé de MM. Legouvé 

et Bon), ayant été saisi de l'examen du premier point, 

la Cour sur le deuxième, considérant que M. Calzado 

s'occupe actuellement des derniers préparifs d'un opéra 

nouveau, Poliuto (Polyeucte), dont les répétitions et !a 

mise en scène exigent tout son temps, ainsi que l'inter-

vention d'ouvriers et d'artistes attachés à l'exécution de 

cet opéra, qui doit être représenté le 14 avril, ce qui 

constitue un grave empêchement à ce que Mm0 Ristori 

prenne possession de la salle Ventadour avant le 15 de ce 

mois, a réformé le jugement et ajourné à cette date cette 

mise en possession. En rejetant d'autres demandes ac-

cessoires des deux parties, la Cour a donné acte à M. 

Calzado de son consentement à ce que l'arbitiage conve-

nu lût terminé dans un délai de huit jours. M. Saint-Salvi 

et la partie intervenante ont été condamnés aux dé-

pens. Enfin, la Cour a ordonné l'exécution de son arrêt 

sur minute. 

Il s'ensuit que Fedra n'apparaîtra pas dès demain sur 

le scène, et ce sera présisémentlaconsécraliond'un projet 

d'accommodement dans lequel M. Calzado demandait que 

M*' Ristori remît après la première représentation de 

Poliuto, c'est-à-dire au 15 avril, la première représenta-

tion donnée par la compagnie italienne, faisant des vœux 

pour que les dissentiments qui se sont élevés entre les 

propriétaires et le locataire de la salle Ventadour arri-

vent à un complet apaisement ; tous y gagneront, et le 

public ne saurait y perdre. 

— On sait que le* premières courses du printemps, à 

La Marche, ont été inaugurées par une fou|e brillante, 

bruyante et parée d'élégants, de sportmen et de beautés 

de divers mondes. L'usage parmi les habitués des tribu-

nes est de se faire conduire en poste au village de Gar-

ehes, et à grand bruit de cors et de grelots. Un jeune 

homme, M. Victor de Bargues, revenait fort paisiblement 

des courses, dimanche 3 avril, monté sur un cheval an-

glais pur sang, et par conséquent d'un grand prix, qui 

est inscrit sur les registres de Studs-Bocks sous le nom 

de Peyrusse. Il était environ quatre heures et demie du 

soir, et M. Victor de Bargues se tenait sur le côté gauche 

de la route, fort encombrée en ce moment, lorsqu'une 

calèche à deux chevaux, louée au sieur Daga, loueur de 

voitures à Paris, et remplie d'amateurs du turf, vint à 

passer très rapidement, renversa le cheval et le cavalier. 

Le cheval Peyrusse fut surtout fortement atteint et gra-

vement conlusionné et blessé, 

Dans le tumulte de cette aventure équestre, aucune 

«msiatation régulière judiciaire ou extra-judiciaire n'é-

tait possible, et tout ce que M. Victor de Bargues put 

faire ce fat de l'aire donner à la hâte quelques premiers 

soins d'urgence à son coursier, par M. Barthélémy, vété-
rinaire, que le hasard avait amsné sur le théâtre de l'ac-

cident. De retour à Paris, M- de Bargues a voulu avoir 
satisl'iictioti, et il a fait assigner en référé le loueur de 
vpitures, M. Daga, aux fins de nomination d'un expert 
chargé d'examiner le cheval. 

A
Pi'ès l'exposé de ces faits, fait par M' Denormandie, 

avoué du demandeur, M* Warnet, avoué de M. Daga, a 

déclaré ne pas s'opposer à l'expertise, et M. Renaut, mé-

decin-vétérinaire, professeur à l'école d'Aifort, a été com-

"
lls

 par M. le président pour procéder à la visite du che-
n[ et à l'expertise demandée. 

7~ Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui: 

La veuve Giraux, laitière à Charonne, rue Saint-Ger-
ain, 22, p

0ur m
j
se en

 vente de lait falsifié (lait chaud, 

ai pour 100 d'eau ; lait froid, 49 5[10 pour 100 d'eau), à 

'mois de prison et 100 fr. d'amende; l'affiche du juge-

tion A
 S6

'
Ze exem

pl
ai

res, dont un à sa porte, et l'inser-

donn '
nS trois

 j°
urnaux

, le tout à ses frais, ont été or-

rue dp Par le Tr
i
bunal

- —
 Le sieur

 Frindal, épicier, 
u
 Parc-Royal, 12, pour mise en vente de café falsi-

fié, a six jours de prison et 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Rossignol, cultivateur à Beatilheil, canton de Coulom-

iwera (Seme-et-Marne), pour mise en vente de bottes de 

loin n'ayant pas le poids indiqué, à huit jours de prison 

et 100 fr. d'amende. — Le sieur Pasquier, cultivateur à 

Uampmard (Seine-et-Marne), pour pareil fait, à six jours 

de prison et 60 fr. d'amende. — Le sieur Michel, épicier 

a Eiighien-les-Bains, Grande-Rue, pour fausse balance, à 

16 fr. d'amende. — Le sieur Clément, boucher à Saint-

Antoine-du-Rocher (Indre-et-Loire), pour envoi à la criée 

d un veau trop jeune, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Au-

gis, boucher à Prunay (Loir-et-Cher), à 50 fr. d'amende; 

-— Et. le sieur Jouas, propriétaire cultivateur et maire de 

la commune de Lafolie, canton d'Isigny (Calvados), pour 

envoi à la criée d'un veau non saigné et mort naturelle-
ment, à 100 fr. d'amende. 

— S'il est un cas où la locution : remonter à la source, 

soit applicable, c'est en matière de falsification de lait.... 

ou de vin. Ici, c'est de lait qu'il s'agit : la source était la 

fontaine de la rue du Roi-de-Sicile, et l'homme qui y 

puisait était le nommé Gambrelle, garçon laitier au ser-

vice du sieur Renault, laitier en gros, demeurant à Gen-
tilly, route d'Italie, 68. 

Celui-ci, auquel plusieurs de ses clients s'étaient plaints 

qu'il leur livrait du lait falsifié d'eau, avait protesté de sa 

bonne foi, et s'était dit que son garçon seul pouvait être 

coupable delà falsification; il le surveilla, et constata les 

faits ci-après qui amènent devant le Tribunal correction-

nel le sieur Gambulle, sous prévention de falsification de 

denrée alimentaire et d'abus de confiance. 

Le 23 mars, dit M. Renault, à une heure et demie 

du matin, je partis pour surveiller mon garçon, le 

sieur Gambrelle, dont j'étais fort mécontent; il se 

conduisait mal, avait dissipé de l'argent que je lui 

avais remis pour son service, et d'après les plaintes de 

mes clients, j'étais convaincu qu'il allongeait mon lait 

avec de l'eau afin d'en faire une plus grande quantité et 

vendre le surplus pour son compte. 

Je le trouvai en face de rétablissement de M. Codron, 

(qui, précisément, s'était plaint à moi); il entra dans la 

rue du Roi-de-Sicile, emplit d'eau un pot à la fontaine, 

puis il retourna à sa voiture, enleva le dessus dé plusieurs 

pots de lait, et en fit un mélange avec l'eau qu'il venait 

de puiser ; il livra un pot de vingt litres au sieur Codron, 

puis partit pour faire sa tournée. 

Aussitôt je dis au sieur Codron ce que je venais de voir 

et je le priai de m'aecompagner dans la continuation de 

ma surveillance ; il y consentit ; nous nous mîmes à sui-

vre de loin le sieur Gambrelle, et bientôt nous le vîmes 

s'arrêter devant chez un autre de mes clients, M. Bou-

rassel ; mais il m'aperçut, et pensant bien que je le sur-

veillais, il feignit de tomber dans sa voiture,et, dans cette 

chute simulée, il renversa le pot contenant le mélange 

que je lui avais vu faire ; cependant je pus en recueillir 

une légère partie tombée dans des couvercles. 

Le prévenu nie formellement ces faits ; il reconnaît qu'il 

a été rincer un pot à la fontaine, mais qu'il n'a pas fàit de 

mélange. Il paraît alors qu'il en rince tous les jours? car 

le sieur Codron, qui a déjà été condamné pour des faits 

dont il était innocent, dit-il, déclare qu'il a vu plusieurs 

fois le prévenu s'arrêter à la fontaine en question et ru-

meur des pots. 

Quant au sieur Bourassel, il déclaré que le jour même 

ott se sont accomplis les faits ci-dessus relatés, il en a 

causé avec le prévenu; que celui-ci lui a dit : « J'en aurai 

pour six mois, peut-être pour trois ; » qu'alors il lui a de-

mandé : « Vous connaissez bien le Code?—Mais un peu, » 

a répondu Gambrelle. 

Le Tribunal l'a condamné à huit mois de prison et 50 

francs d'amende. 

— Deux jeunes ouvriers, François-Louis Gallet, mé-

canicien, et Jean-Baptiste Jolivet, garçon maçon, sont 

traduits devant le Tribunal correctionnel (6" chambre), 

pour répondre d'une attaque nocturne dirigée contre des 

militaires de la garde impériale. 

Le premier témoiu entendu est un grenadier du 2e ré-

giment de la garde ; il dépose : 

Le 20 février, j'avais une permission de nuit ; entre 

minuit et minuit un quart, je me disposais à rentrer à 

l'Ecole-Militaire ; en passant sur le boulevard Meudon, je 

me suis croisé avec trois hommes qui ne m'ont rien dit, 

et un moment après j'en ai rencontré deux autres ; je n'a-

vais pas fait attention que les trois premiers m'avaient 

suivi; et au moment où je dépassais les deux derniers, tous 

les cinq étaient réunis et se sont jetés sur moi. L'un a 

saisi mon sabre et m'en a donné quatre coups sur la tête ; 

un autre m'a donné un coup de bâton sur l'œil droit. Ne 

pouvant me défendre, car le sang qui coulait do mes qua-

tre blessures m'aveuglait, j'ai crié au secours, la police 

est venue, et en a arrêté deux ; les autres se sont sauvés. 

M le président : Reconnaissez-vous les deux prévenus 

pour avoir fait partie de ceux qui vous ont assailli? 

Le grenadier : Impossible, il faisait noire nuit, et je 

n'ai pas eu le temps de les voir. 

M. le président : Vous n'aviez pas eu de querelle avec 

eux ni avec d'autres ? 

Le grenadier : Non, président. 

H. le président : Vous avez été en Crimée, vous en por-

tez la médaille. 

Le grenadier : Oui, mon président. 

M. le président : Y avez-vous été blessé? 

Le grenadier : Oui, une fois. 

M. le président : Et vous venez ici vous faire blesser 

par de lâches malfaiteurs ? 

Le grenadier : Sans compter qu'il m'a fallu donnar 10 f. 

64 c. pour faire réparer mes effets et mon sabre. 

M. le président : Vous pourriez vous porter partie ci-

vile, mais il y a à craindre l'insolvabilité des prévenus. 

M. Ducreux, avocat-impérial : Cette insolvabilité ne 

paraît que trop notoire ; l'un d'eux, Jolivet, a été con-

damné pour vagagondage j voilà ceux qui ont l'infamie 

d'attaquer de braves militaires qui portent sur leur poi-

trine le sigue de l'honneur et du courage. 

Un cuirassier de la garde impériale : Dans la nuit du 

20 au 21 février, comme je rentrais au quartier (à l'Ecole 
nllll'aire), j'ai rencontré sur le boulevard de Meudon une 

bande de civils ; un de la bande m'a donné un croche-

pied. Le croyant en ribote, je lui dis : « Mon garçon, je 

ne vous dis rien, vous êtes un maladroit, aSiez cuver votre 

vin. » Au lieu de répondre verbalement, il me donne un 

coup de poing que mon casque me tombe de la tête; 

alors je fonce sur eux. Au même moment, j'entends crier 

au secours, et je vois un grenadier tout ensanglanté, et 

un artilleur qui venait de recevoir un coup de hàton. J'ai 
repris ma course et j'en ai arrêté un. 

M. le président : Lequel ? 

Le cuirassier : Celui-ci, le plus grand. (Le maçon Jo-
livet.) 

M. le président : Et vous n'aviez pas de querells avec 
eux? 

Le cuirassier : Pas plus qu'avec des cosaques ; ça leur 
a pris comme un coup de foudre. 

M. le président : Ainsi, il y a eu trois attaques dans le 

même moment. Appelez un autre témoin. 

Un gendarme de la garde impériale : Ayant entendu 
dire qu'il y aurait du bruit sur le boulevard Meudon, sur 

les minuit un quart minuit et demi, nous avons fait pa-

trouille de ce côté. Arrivés au rond-point, nous avons en-

tendu crier : A la garde ! Nous avons couru ; mais les ci-

vils s'étaient sauvés : il n'y en avait que deux qui avaient 

été arrêtés par un cuirassier et un artilleur. 

M. le président : Qui vous avait dit qu'il y aurait du 

bruit pendant cette nuit sur le boulevard Meudon? 

Le gendarme : Personne, et tout le monde ; c'était un 

on dit. On avait entendu des hommes de barrière parler 

de donner une trempée à des militaires ; mais on ne sa-

vait ni qui ni qu'est-ce. 

Charles Bailly, balayeur : Je savais qu'il y aurait une 

batterie ce soir-là, ayant vu Jolivet qui arrachait une 

lance de bois à la grille d'un marchand de vin. Je lui ai 

même dit : Malheureux ! qu'allea-vous faire ? Mais il n'a 

pas fait attention à moi, et a couru du côté du boule-

vard. Quand j'ai vu qu'il méprisait ma conversation, je 

n'ai fait ni une ni deux, j'ai été chercher la garde. 

M. le président : Et vous avez fort bien fait. 

M. l'avocat impérial a flétri en termes énergiques la 

lâcheté de pareilles attaques, en faisant ressortir les deux 

circonstances aggravantes de préméditation et de guet-

apens, et, sur ses conclusions conformes, le Tribunal a 

condamné les deux prévenus chacun à six moit d'empri-

sonnement. 

cher à Paris les intérêts échéant le i*r mai prochain, 

et éviter tout retard, sont invités à effectuer, à partir 

du i5 avril, le dépôt de leurs coupons au siège de la 

Société, 19, rue Neuve-des-Capucines, de dix heures 

à deux heures. 

Les coupons déposés avant le 25 avril seront payés 

le i'r mai. 
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ÉTRANGER, 

AETRICHE. — On nous écrit de Vienne, 31 mars : 

■< Avant-hier, une jeune fille, âgée de dix-huit ans, 

Barbe B..., s'est présentée au commissaire de police du 

faubourg Saiut-Léopold, et s'est accusée elle-même d'a-

voir noyé un enfant de huit à neuf ans. 

« Il résulte de sa déclaration cuie, dans la matinée de 

dimanche dernier, elle se promenait dans le voisinage du 

Prater (jardin public de Vienne), où elle lia conversation 

avec une dame qu'elle ne connaissait pas, et à qui elle dit 

"qu'elle cherchait une place de domestique, mais qu'elle ne 

pouvait pas en trouver. La dame lui donna l'adresse 

d'une famille du bourg de Kaisersmulh, lui conseilla d'y 

aller tout de suite, et l'assura ...qu'elle serait acceptée 

comme bonne d'enfants de cette famille. Barbe se dirigea 

vers Kaisermuhl, en longeant la rive gauche du Danube. 

Chemin faisant, un petit garçon qui jouait sur la route se 

mit à lancer des pierres contre la jeune fille. Celle-ci lui 

lit des reproches, et comme cet enfant continua à lui je-

ter des pierres, dont une l'atteignit à la main droite et y 

lit une blessure qui saignait, Barbe, indignée, sa>»»t4'en"'ji 

fant et le lança dans le fleuve. U disparut immédiatetnent 

sous l'eau. 

« En proie à de cuisants remords, la jeune fille aban-

donna son projet d'aller à Kaysermuhl, elle retourna dans 

son logement, versa des flots de larmes, et dans la nuit, 

elle se roula dans son lit sans pouvoir fermer l'œil. Le 

lendemain matin, elle alla à l'église de Saint-Etienne (ca-

thédrale de Vienne), et adressa à Dieu de ferventes priè-

res jiour demander à Dieu pardon de son crime. C'est a-

lors qu'elle prit le parti de se dénoncer elle-même à la 

police comme elle L'a fait. 

c Aucun avis n'étant parvenu aux autorités qu'un en-

fant aurait été perdu, le commissaire de police du fau-

bourg Saint-Léopold jugea à propos de faire examiner, 

avant tout, l'état mental de Barbe B... Les médecins ap-

pelés à cet effet déclarèrent qu'elle était complètement 

saine d'esprit. 

« Une journalière, Marie Feld, a déclaré qu'à l'endroit 

et à l'heure indiqués par Barbe B..., elle avait vu un 

jeune garçon jouer sur le bord du Danube, et le signale-

ment de cet enfant donné par Marie Fred, est parfaitement 

conforme à la description que Barbe B... a faite de celui 

qu'elle déclare avoir noyé. 

« Barbe B... a été écrouée à la prison du faubourg 

Saint-Léopold, et mise à la disposition de la justice qui a 

commencé l'instruction de cette affaire. » 

- Le docteur Constantin James, auteur du Guide prati-

que du médecin et du malade aux eaux minérales fran-

çaises etétrangères, a ouvert son cours le mercredi 6 avril, 

à huit heures du soir, au Cercle des sociétés savantes, 

quai Malaquais, 3, et le continuera le mercredi de chaque 

semaine à la même heure. 

Le professeur fera l'histoire des maladies pour les-

quelles on se rend aux eaux, indiquant tout spécialement 

les sources les mieux appropriées à leur traitement. Le 

cours est public et gratuit. 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

OBLIGATIONS. PAIEMENT SEMESTRIEL DES INTERETS. 

MM. les porteurs d'obligations qui veulent tou-

STEEPLE-CHASES A LA MARCHE. — Dimanche 3 avril, une 
foule des plus compactes et des plus élégantes émaillait les 
magnifiques pelouses du parc de La Marche. La clôtura des 
Steeple-Chases est fixée à dimanche prochain 10 avril. 

L'Opéra donnera vendredi la 9e représentation d'Hereula-
num, opéra nouveau, interprété par MM. Roger, Obin, Marié 
Coulon, M

MM Borghi-Mamo, Guymard, Laut^r?. M!'1-Livry 
dansera dans le divertissement. Incessamment la rentrée de 
Mme Ferraris dans le ballet de Sacountala. 

•—Vendredi, au Théâtre-Français, Athalie ; M. Beauvallet 
jouera Joad ; M. Maubant, Abner ; M"e G.uyon, Athalie; M11' 
Stella Colas, Zacharie; M»-* .P&oyod, Josabtth ; les chœurs 
seront chantés par cinquante'é|èves du Conservatoire, 

— Aujourd'hui, au Théâtre^Lyiique, 9« représentation de 
Faust, opéra en cinq açtes,' pie.,Ch. Gouuod. iim" Miolan-
Carvalho replira le rôle de iMarguerite, M. Barbot celui 
de Faust, M. Balanqué celui dë Méphistophélès. Demain, 16* 
réprésentation de la Fée Carabdsse. 

— Au théâtre clu Vaudeville, la reprise das Lionoes pau-
Vfesj.axec la rentrée de Brindea'u dans le rôle de Pommeau, est 
^ppelée.à. «de série de très brijlantes représentations. Hier et 
avant-hier, la salle était comble et rappelait les beaux succès 
de ce magnifique ouvrage. 

— CONCERTS DE PARIS. — Tdus les soirs, de 8 à 11 heures, 
concert instrumental. Les mercredis et samedis, grande soi-
rée dansante, de 8 heures à minuit. 

— La fashion parisienne a décidément adopté ie vendredi, 
jour des bals de minuit au Casino, comme, en été, elle avait 
adopté le samedi, au bal Mabille. 

SPECTACLES DU 8 AVRIL. 

OPÉRA. — Herculanum. 
FRANÇAIS. — Athalie. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Pioermel. 
ODÉON. — Le Droit chemin, Guerre ouverte. 
ITALIENS. — 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Faust. 
VAUDEVILLE. — Le Capitaine Octave, les Lionnes, 
VARIÉTÉS. — C'est l'amour, l'amour, les Amoureux, 
GYMNASE. — Un beau Mariage. 

PALAIS-ROYAL. — Une Giroflée, Elle était à l'Ambigu. 
PORTE-SAIST-MARTIN. -— Relâche. 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 
GAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 
GIKO.UK IMPÉRIAL. — Les Ducs de Normandie. 
FOLIES. — Les Enfants du travail. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Jngement de Pàris, 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, Belle Espagnole, 
LUXEMBOURG. — Zdda la Silphyde, Une Heure. 
BEAUMARCHAIS. — L'Orgueil. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jour*, de 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1[2, Soirées-fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. , 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, dt 

huit à onze heures du soir. 
CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs, de 8 à 11 h. Ir2, Con-

cert ou Bal. Chef d'orchestre, Arban. 

Imprimerie A. Guyot, rue N8-des-Mathurins 18. 
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« Attendu que le 27 décembre 1856, Gillet a 
obtenu un brevet d'invention pour la fabrication 
d'un tissu nouveau, dit Tricot bouclé, au moyen 
de deux appareils nouveaux combinés ensemble, et 
applicables aux métiers circulaires ordinaires; 

« Attendu que le 6 avril 1857 il a obtenu un 

certificat d'addition au premier brevet, afin d'ap-
pliquer ce perfectionnement non-seulement aux 
métiers circulaires ordinaires, mais à toutes 
sortes de métiers rectilignes ou ordinaires, afin 
d'avoir la propriété exclusive non-seulement du 
nouveau tissu, mais encore de la fabrication sur 

toute espèce de métiers; 

« Attendu que par procès-verbal du 14 décem 
bre dernier, Gillet a fait saisir deux métiers appar 
tenant au aieur Berthelot, comme contrefaits au 
mépris des droits que lui conféraient ses brevets ; 

« Qu'il demande aujourd'hui la confiscation des 
métiers à son profit, et des dommages-intérêts 

pour le préjudice causé; 
« Vu les dispositions de la loi du 8 juillet 1844, 

ensemble les pièces et documents fournis par les 
parties; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 30, para-
graphe % de ladite loi, les brevets sont nuls et de 

nul effet si l'invention et l'application ne sont 

pas nouvelles; 
« En ce qui touche l'invention du tricot bouclés 

" « Attendu qu'il a été justifié qu'avant l'obten-
tion des brevets ci-dessus spécifiés, ce produit était 
connu dans le commerce; 

« Que notamment dans le cours des années 1854 
et 1855, un sieur Scellier, monteur en métiers à 
Saint-Juste (Oise), en avait fabriqué, fait fabri-

quer et vendu à divers; 
« Qu'en 1856, un sieur Courtois avait sollicité 

un brevet pour le même tissu sur un métier recti-
ligne; qu'il importe peu que les produits n'aient 
pas présenté d'abord le degré de perfection que la 
pratique devait nécessairement amener ; 

« En ce qui touche l'application nouvelle d'un 
moyen connu et l'obtention d'un produit, laquelle 
application, dans Péspèce, consisterait en l'emploi 
de platines à deux becs au métier pour lequel Ber-

thelot est breveté, 

« Attendu que Gillet a flec'rïnnu que ces platines 
étaieni antérieures à ses brevets; que la même 
antériorité a été constatée pour l'addition de ces 
sortes de platines à un métier circulaire afin de 
produire le tricot bouclé; que c'est en effet ce pro-

cédé qui a été employé par le sieur Scellier à l'é-
gard du métier circulaire Falaise; 

« Attendu que le mérite de l'invention de Gillet 
se réduirait, en conséquence, à étendre à certains 
métiers circulaires une application que d'autres 
auraient antérieurement reçue; 

« Qu'une opération aussi simple, qui lient plus 
de l'imitation que de l'invention, ne saurait don-
ner lieu à un privilège, et que c'est le cas de faire 
l'application de l'article 30 de la loi, qui, en pareil 
cas, déclare la nullité des brevets; 

« Attendu que les poursuites non fondées de 
Gillet ont causé à Berthelot un préjudice dont il 
lui est dû réparation; 

« Donne mainlevée de la saisie du 14 décembre 
dernier ; 

« Ordonne, aux frais de Gillet, l'insertion du 
présent jugement, savoir : une fois dans chacun 
des deux journaux de Troyes, et une fois dans 
deux journaux de Paris, au choix do Bertheiot; 

« Condamne Gillet à des dommages-intérêts à 
fournir par étal ; 

et Le condamne en outre aux dépens de Tins 
tauce, dont distraction est fane au profit de Me 

Baudin, avoué, qui i'a requise, sous les affirma-

tions de droit. » 
Pour extrait ; 

(9256) Signé s Jules BAUDIN. 

JUGEMENT. 
Extrait d'un jugement rendu le 12 février 1859, 

par la 6e chambre du Tribunal de première ins-

tance de la Seine, jugeant correctionnellement, au 
profit de M. Eugène Scribe contre MM. Dullingen 
et Philibert Audebraud : 

« Le Tribunal donne défaut contre Dollingen et 
Audebraud non comparants, quoique régulière-
ment cités, et pour le profit, faisant droit : Attendu 

que les œuvres de l'écrivain appartiennent au pu-
blic, qui les juge, et à la critique, qui les appré-
cie ; mais que la loi veut que la vie privée de 
l'auteur demeure respectée et à l'abri des attaques 
du journaliste qui déserte son poste de critiqua 
impartial pour descendre au rôle de diffamateur ; 
attendu que dans deux articles insérés dans /a 
ùaxene de Paris, à la date du 23 janvier 1839 

dont le premier corameuesnt par ces mot» i « fc» 



Èi janvier i8S5, vous vous le rappelez; « et le 

deuxième commerjçant par ces mois : « En ce qui 

louche l'épisoJe... » il est imputé à Scribe de ne 

vouloir pas payer des tabkaux qu'il aurait com-

mandés, de manquer des vertus chevaleresques de 

l'écrivain, et de s'efforcer defermer la carrière des 

lettres aux jeunes gens qui débutent ; que, dans le 

numéro du 30 janvier de ladite Gazette de Paris, 

a paru un nouvel article commençant par ces 

mots: «Je reviens à M. Scribe, » dans lequel ou 

impute à Scribe d'avoir été l'une des causes de la 

mort de Gérard de Nerval en l'arrêtant dans la 

carrière et en le poussant au suicide; que Dollin-

gan est gérant de la Gazette de Paris, et qu'il a 

publié les articles ci-dessus relevés , que Aude-

braud les a signés ; que les imputations contenues 

dans lesdils articles constituent des attaques con-

tre la vie privée et le caractère personnel de Scri-

be, et qu'elles sont de nature à nuire à sa consi-

dération; qu'en publiant ces articles, Dollingen 

s'est donc rendu coupable du délit de diffamation ; 

qu'en écrivant et remettant à Dollingen lesdits ar-

ticles, Audebrand s'est rendu complice du délit 

relevé à la charge de Dollingen ; qu'il y a lieu de 

leur faire application des articles 18 de la loi du 

17 mai 1819, 59 et 00 du Code pénal; que le délit 

a causé à Scribe un préjudice dont il lui est dû 

réparation; qu'il se contente de demander pour 

toute réparation, la publicité de la sentence qui 

frappe les prévenus, notamment la publicité dans 

la feuille qui a contenu la diffamation; vu les ar-

ticles 18 de la toi du 17 mai 1819, 59 et 60 du 

Code pénal, dont il a été donné lecture par le pré 

cident, et qui sont ainsi conçus : « Article 18. La 

diffamation envers les particuliers sera punie d'un 

emprisonnement de cinq jours à un an, et d'une 

amende de 25 fr. à 2,000 fr., ou de l'une de 

ces deux peines seulement, selon les circonstances 

— Article 59 du Code pénal. Les complices d'un 

crime ou d'un délit seront punis delà même peine 

que les auteurs mêmes de ce crime ou délit, sau 

les cas où la loi eu aurait disposé autrement. — 

Article 60. Seront punis comme complices d'une 

action qualifiée crime ou délit, ceux qui auront 

procuré des armes, des instruments ou tout au re 

moyen qui aura servi à l'action, sachant qu'i's de-

vaient y servir. » Vu l'article 55 du Cote pénal, 

condamne Dollingen et Audebrand, chacun à trois 

mois d'emprisonnement, chacun et solidairement 

à 2,000 francs d'amende ; ordonne que les motifs 

et le dispositif du présent jugement seront insérés 

aux frais de Dollingen et de Audebrand, dans 

trois journaux au choix de Scribe, et en outre dans 

la Gazette de Paris ; dit que cette dernière in-

sertion sera faite dans le numéro du dimanche 20 

février courant, et à défaut par Dollingen et Au-

debrand de faire cette insertion dans ledit délai, 

les condamne à 20 fr. par chaque jour de retard, 

et ce, pendant un mois, pasfé lequel délai il sera'déclare la partie civile tenue desdits dépens en 

fait droit; condamne Dollingen et Audebrand so 

lidairement aux frais liquidés à 5 fr. 9d c, les-

quels ont été avancés par la partie civile, non com-

pris les fiais d'insertion ni ceux do signification 

du présent jugement et les frais d i contrainte, s'il 

y a lieu ; fixe à une année la durée de la contrainte 

par corps qui pourra être exercée tant par le tré-

sor public pour assurer le recouvrement des amen-

des, que par Scribe. 

« Certifié conforme : 

A. COULON, avoué. 

Extrait d'un jugement rendu le 8 mars 1859, 

par la sixième chambre du Tribunal de 1" ins-

tance do la Seine, jugeant correctionnelleinent, au 

profit de M. Eugène Scribe, contre MM. Dollingen 

et Philibert Audebrand. (Débouté d'opposition.) 

« Le Tribunal, statuant sur l'opposition formée 

par les prévenus au jugement par défaut du 11 fé-

vrier dernier : attendu, en la forme, qu'elle est ré-

gulière; au fond, attendu que les prévenus no sont 

pas disculpés du délit de diffamation relevé à leur 

charge dans le jugement par défaut auquel il est 

formé opposition, et dans les termes duquel le Tri-

bunal doit persister en le maintenant, qu'il de-

meure établi que la diffamation dont les prévenus 

se sont rendus coupables n'avait pour base que 

certaines expressions d'une lettre de Gérard de 

Nerval, et qu'en même temps d est reconnu que 

ces expressions avaient été falsifiées dans les co-

lonnes de la Gazette de Paris, qui les a publiées; 

que, néanmoins, il faut, pour la fixation de la 

peine, prendre en considération la rétractation 

produite par les rédacteurs et le gérant de la Ga-

zette de Paris dans le numéro du 13 février, ré-

tractation qui témoigne des regrets que l'auteur de 

l'article éprouve de les avoir écrits, et d'autre pari 

les mêmes regrets et l'aveu de ses torts qu'à plu-

sieurs reprises Audebrand a répétés à l'audience, 

reçoit les prévenus, en la forme, opposants au ju-

gement par défaut du 11 lévrier dernier ; au fond, 

les déboute de leur opposition ; ordonne que ledit 

jugement sera exécuté selon sa forme et teneur ; 

dit néanmoins que les peines prononcées contre les 

prévenus seront réduites contre chacun d'eux à 

une amende de 1,000 fr., dont ils seront tenus so 

lidairement; dit que les motils et dispositif dû 

jugement par défaut et du présent seront insérés 

dans cinq journaux et dans le corps du numéro 

de la Gazette de Paris paraissant le dimanche 27 

de ce mois, passé lequel délai et faute de faire 

ladite insertion dans la Gazette de Paris, les pré' 

venus seront tenus de la pénalité pécuniaire pro 

noucée par le jugement par défaut par chaque 

jour de retard ; condamne Dollingen et Audebrand 

solidairement aux frais de l'opposition, lesquels, 

avancés par le Trésor, sont liquidés à 7 fr. 95 c; 

vers le Trésor, sauf son recours de droit. -

Certifié conforme, 
(H'.)5 A. COLLON, avoue. 

«aces immobilière». 

\CîMNCK D8S CRIEES. 
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bunal civii de ia Seine, le jeudi 28 avril 1859 en 
neuf lots qui ne seront pas réunis, 

De 18,441 mètres de ï'KUttAlNs dépendant 

l'ancien parc de Montrouge, à Montrouge, 

près Paris, en dehors de la nouvelle enceinte 

et de la servitude militaire, sur les mises à 

prix s'élevant au total, pour les 9 lots, à 26,850 f. 

ou environ 1 fr. 50 c. par mètre. 

S'adresser à IM° 13. JLIÏFKVRK, avoué, place 

des Victoires, 3, dépositaire du plan. (9252) 

nota;,. 
en l'étude de H* OUOÏ.OUX 

Ménars, 12, le mercredi 27 avriilS*? -
 r

«i 

«OULAXCiEBIE, avec matér!
el
?**»»*û

t 

rab,rjr< 
eter ; 

Droit au bail d'une propriété consMé 

a toute industrie (avec droit d'achetc 

et 1859), avenue de Clichv 49T (V^lu'au \„ 

Mises à prix réunies : 35'non 
Facilités de paiement. Faculté d'' 

lu au p. 

'«noue. 

pour la transformât! ntend 
uu

 breveté, r** 

Venie à l'audience des criées de la Seine, le 27 

avril 1859, 

De la TI2KBÏE 1IK£ 8iIfiUH.ES, avec châ-

teau, sise cantons de Saint-Fargeau et do Blénau 

(Yonne), station de .loigny. 

En quatre lots qui pourront être réunis. 

I" lot. — Chà eau et dépendances. Ferme, ter-

res ei prés, 75 hectares 36 ares 55 centiares. Bois, 

42 hectares 45 ares 48 centiares. — Mise à prix, 

100,000 fr. 

2e lot. — F'Tu.e des Perrault. Terres el prés, 

41 hectares 92 ares 30 centiares. Bois, 14 hectares 

75 ares 10 centiar s. — Mise à prix, 40,000 fr. 

3° lot. — Ferme du Pressoir. Terres et prés, 39 

hectares 73 ares 58 centiares, bois, 40 hectares 50 

centiares. —Mise à prix, 60,000 fr. 

4" lot. — Ferme des Berthes. Terres et prés, 81 

hectares 97 ares 10 centiares. Bois, 35 hectares 90 

ares 50 centiares. — Mise à prix, 100,000 fr. 

S'adresser : 1° A M' UACOMSIE, avoué pour-

suivant, roe N uve-de-i-l'etiW-Ch.jnips, 60; 2" à 

M* Legrand, avoué présent, rue de Luxembourg, 

45 ; 3° à M' lluillier, notaire à Paris, rue Tailbout. 

29; 4° à M. de ïrizay, inspecteur des forêts, rue 

l'Amsterdam, 52; 5" et sur les lieux, à M. Martin 

;arde. .(9253) 

SAISON BOULEVARD ST-DENIS A PARIS 
Etude de HT BASiSOT, avoué, boulevard 

Saint-Denis, 28. 

Vente, aux criées du Tribunal civil delà Seine, 
le 27 avril 1859, 

D'une grande et b Ile fHAIKOY à Paris, bou-

evard Saint-Denis, 19, au coin de la rue St-Denis. 

Administration facile, augmentation certaine 

et progressive de produit, aucune non-valeur, 

1,900 fr. seulement de loyers d'avance. 

Produit par location principale : 

Du l«r avril 1858 au 1" avril 1863, 67,000 fr. 

Du l'r avril 1863 au 1" avril 1870, 70,000 fr. 

Du l«r avril 1870 au l'r avril 1885, 72,000 fr. 

Charges annuelles: environ 5,665 fr. 

Mise à prix : 700.U00 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* BASSOï, avoué; à M" Hervel, avoué, 

rue d'Alger, 9; à M* Cousin, notaire, quai Vol-

taire, 17. (9260J 

m M (MPAGNE 

mercredi 

m 
Etude de M« FOUîSSÏEB, avoue a 

deCléry, 15. 

Vente au Palais-de-Justiœ à Paris, 

27 avril 1859; deux heures, 

D'une charmante M*lf*0\ Blv CAMPA 
filtflî dans l'ancien parc de Netnlly, à Neuilly. 

boulevard d'Argenson, 34. — Mise à" prix, 20,000 

francs. 

S'adresser audit 51* FOUSSIEBÏ, sans un per 

mis duquel on ne pourra visiter. .(9221) 

TERRA» 
Adjudication par suite de surenchère du dixiè 

me, en l'audience des saisies immobilières du Tri 

CHA1BÏISS ET BTBDES DE NOTAIRES. 

BILLE MAISON m minim 
au Pecq, près Saint Gerinaiu-en-Laye, rue Lon-

guet, à vendre, môme sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 19 
avril 1859. 

Vue admirable, eaux vives. Contenante: 80,000 

mètres environ, tant en parc très bien plantéqu'en 

prairies bordant la Seine. 

Mise à prix : 200,000 fr., ou 2 l'r. 50 c. le mètre. 

Entrée eu jouissance immédiate. 

S'adresser à M' l'OUJMiiT, notaire, rue du 

2, qui délivrera des per Faubourg-Poissonnière 

mis pour visiter. (9227) 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSOELY 
CI INDUSTRIELS A BA 

5 T1GN0LLES (Seine) 

A vendre par adjudication, réunis ou séparés 

M. Hanon 

d. g.) du gluten en colle-lorle" 

grands avantages comme prix et qualiw *
m

 dè 
S adresser : l°sur les lieux, ' 

2° A M. Juge, liquidateur <!..'.„ 
«lé H

ail rue de la Bienfaisant». 37-

3° Et à M' UIXI.UIX, notaire 

non ,, 

DUPONT. 
Chàle 

Vente 
des Indes et de P

r
,^ " 

. échange et rénn
 Ce

' 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. *

R
I'I'À0"». 

(1178 1* 

LES DENTS SE'g;5; 
rapportavec les dents de faïence qu'ôn 

mûrement 4 et 5 fr. et qu'on ne peu, „
 0rJ

i-
dans la bouche qu'à l'aide de crochet, "î

a
i
nt

eui
r 

ques métalliques qui ulcèrent les gencive
 |j!a

' 

sent toujours par altérer les traits et |
a
 ff ^fi

«8-
la santé 

(H3î> 

55, rue Vivienne 

NOUVEAU VINAIGRE 
Par la finesse de sou par JUTOILETîï 

um
. Par lé chait! 

p'antes aromatiques qui on forment ï» | ^ 

VINAIGRE DE COSMACETI se distingue de tous?
8
*' 

naigres connus. Son action douce et bienf ■ 

a fraîcheur à la peau el la blaichiff
81

* donne de 

irriter. — Prix: 1 IV. 50 
c le tlaon. 
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PHOTOPHORE 
ÉCLlIKiO» * LJL BOUGIE. 

Lumière a hauteur tlxe 
ÉCO.NOM1E. — fiLÉGlHCS 

V-tlOPflETK. — SKCUniTÉ 

Le Photophore étant en Émail 011 

Porcelaine (corps non conducteurs d„ 
calorique) ne s'échauffe pas.—Lu Bou-
gie qu'il renferme brûle avec économie 
« hanteur lue, jusqu'à la fin ei

 S
a
0J 

pefte, en conservant l'apparence d'ua
e 

Bougie entière.—Avec 1« Photophore 
us de taches de Bougie. 

Fabrique, Lebrun-Brelignères, 
Si). Boulevard Beaumarchais. 
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ïi«s An nonces. 
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seront reçues„„ 
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•toelété* fommi»r«lal«i. — VHËIIHOI». — l'nbllt-nllim* légale»» 

VENTE PAB AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 8 avril. 
Ëu l'hôtel (tes Commissaires-Pn-

eeurs, rue Bossini, 6. 

Consistant en : 
(4952) Armoire, bureau, commode, 

pendule, forges et accessoircs.etc. 
14923) Secrétaire, guéridon, butlet, 

armoire, rideaux, pendule, etc. 
Rue d'isly, 15. 

(4924) Voitures, caisses, vernis, lan-
ternes, tables, et autres objets. 

Le 9 avril. 
En l'hOtel des Cominissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4t18) Canapé, fauteuils, bureau, 

toilette, peintures, pendule, elc. 
(4919) Forge, fourneau, chaudière, 

tours, étaux, comptoir, meubles. 
{49211 Soufflets, forge, enclumes, 

outils de forge, meubles. 
(*925i Bureau, fauteuils, chaises, 

glaces, et autres objets. 
(4926) Comptoirs, banquettes, ba-

lances, tables, chaises, poêle, etc. 
(4927.) Bureaux, cloison, caisse en 

fer, lettres en cuivre, etc. 
(4928) Commode, tables, fauteuils, 

rideaux, table rie nuit, eter. 
(4S29) Lustres, appareil à gaz, bu-

reaux, porte-fleurs, casiers, etc. 
r4930) Bibliothèque, bureau, glaces, 
' fauteuils, armoires, pendules,etc. 
(4931) 300 garnitures de harnais en 

cuir, 300 fronteaux et cordes, etc. 
(4932) Comptoir, presses lithogra-

phiques, montres vitrées, etc. 
(4933) Etaux et accessoires, tours, 

presses à monter les siphons, etc. 
(4934) Bureau, console, tables, pen-

dule, armoire, commode, etc. 
(4935) Armoire à glace, guéridon, 

chauffeuse, lapis, glace, etc. 
(4936) Armoire, toilette, guéridon, 

fauteuils, chaises, pendule, etc. 
(4937) Armoire, commode, rideaux, 

table, chaises, gravures, etc. 
Rue LalRtte, a7. 

(4938) Armoire à glace, canapé, toi-
lette, porcelaines, vin, etc. 

Rue des Petites-Ecuries, 31. 

(4939) Buffet-étagère, piano, com-
modes, armoire à glace, etc. 
Rue du Buisson-Saint-Louis, T. 

(4940) Enclumes, étaux, machine à 
forer, forge et accessoires, etc. 

RueNeuve-Moiitmorency, I. 
(4941 ) Nécessaires, étagères, glaces, 

guéridon, corbeille, tables, etc. 
Rue de la Vieille-Monnaie, 22. 

(4942) Forge, élaux, commode, pen-
dule, table, rideaux, etc. 
RueNeuve-Saint-Augustin, 58. 

(4920» Pendule, lampes, armoire, 
buffet, divan, fauteuils, etc. 

RueSte-Croix-de la-Brelonnerie, 14. 

. 4943) Bureau, commode, armoire, 
rideaux, pendule, gravures, etc. 

Boulevard Sébaslopol, 3 bis (rive 

;494t) Comptoir, tabfes en marbre, 
billard, glace, fourneau, etc. 

Rue de la Roquette, 1*0. 
(4945) Secrétaires, lubies, rideaux, 

tabourets, glaces, pendules,etc. 
A Montrouge, 

rue Boulard, n* 22, 
(4946) Comptoirs, balances, poêle, 

commodes, armoires, etc. 
Même commune, 

rue Roger, 2. 
(4947) Commode, rideaux, chaises, 

vaisselle, poterie, verrerie, etc. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

place publique. 

a948) Machine à fabriquer la ouate, 
" machine à vapeur, accessoires. 

La publication ltole des actes de 
«ociéfé est obligatoire, pour l'année 
uiil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette «es 
Tribunaux, le Droit et lo Journal gé-
néral d'JIfiches, dit Petites affiches 

Cabinet de M. PERNET-VALLIER, 
29, rue de Trévise. 

D'un acte sous signature privée, 
lait triple entre les parties, le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, entre dame Dési-
ré«-Angèle NARCISSE, épouse au-
torisée de M. Georges - Antoine 
KOUSSV, dite !.. u-. marchande de 
modes, demeurant à Paris, ci-de-
vant rue Louis-le-Grand, 27, et ac-
tuellement rue de la Michodière, 22, 
et mesdemoiselles Joséphine-Marie-
Claire HESSON et Anna-Françoise-
Bonaventure BESSON, aussi mar-
chandes de modes, demeurant à 

Paris, rue Louis-le-Grand, 27, il 
appert que les susnommées ont dé-
claré dissoute, i partir du premier 
mars mil huit cent cinquante-neur, 
la société eu nom collectif formée 
entre elles, par acte sous seing pri-
vé en date du dix février mil huit 
cent cinquante-huit,enregistr-6, sou* 

la raison sociale dame ELlli et BES-
SON sœurs, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de marchande 
de modes, situé rue Louis-le-Grand, 
27, siège de la société ; que mesde-
moiselles Besson sont nommées li-
quidatrices de ladite société, avec 
tous les pouvoirs résultants de la 
loi et des usages, avec la signature 
ci-après : Les liquidatrices de la 
société, dameELlEet BESSON sœurs 
en liquidation. (1691) | 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le cinq 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Jean-Baptiste-Claude 
LEIAMTËL, layelier-emballeur, de-

meurant à Paris, rue de ('Echiquier, 
35, et M. Victor BOULLE, layetier-
emballeur, demeuraut à Paris, rue 
Réaumur, 14, ont déclaré dissoute, 
à partir du dix avril mil huit cent 
cinquante-neuf, la société en nom 
collectif qui fut formée entre eux, 
pour six années, du vingt mai mil 
huit cent cinquante - trois, pour 

l'exploitation d'un fonds d'embal-
leur, originairement situé à Paris, 
rue du Ponceau, 18, et transporté 
plus lard rue de l'Echiquier, 35, 
ainsi qu'il résulte d'un acte sous 
seing privé fait à Paris le dix-neuf 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré à Paris le vingt-trois du 
même mois, folio 126, recto, case 8, 
aux droits de cinq francs et cin-
quante centimes pour décime ; et, 
d'un commun accord, M. Lejamtel 
seul a été nommé liquidateur pour 
tous les faits accomplis jusqu'au 
jour delà dissolution ; et il a été 
dit que les signatures qu'il aurait à 
donner le seraient ainsi : Pour la 
liquidation BOULLÈ et LEJAMTEL : 
LEJAMTEL, liquidateur. 

Paris, le sept avril mil huit cent 
cinquante-neuf. 

BOULLÉ. 

| (1693) LEJAMTEE. 

D'un acte sous signatures privées, 
t'ait quadruple à i'aris le six avril 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris le six avril mil huit 
cent cinquante-neuf, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, par 
Pommer, entre M. Charles-Laurent 
BOIVIN, raffineurde sucre ; M.Char-
le.s-Louis-Hippolyte-Eléonore BE-
GUIN,propriétaire ; M. Nicolas-Em-
manuel Quentin CA1LLEAUX, an-
cien notaire, tous trois demeurant 
h la radinerie de sucre, route de 
Flandre, commune de Panlin.(Seine), 

el M. Désiré-Oscar PREVOSTE, négo-
ciant, demeurant à Ham (Somme); 
il appert que M. Boivin a cessé de 
l'aire partie de la société en nom 
collectif formée paraclti soys seings 
privés, en date à Paris du trente et 
un janvier mil huit cent cinquante-
huit, enregistré. entre M. Boivin, 
M Béguin, M. Cailleaux et. M. l'ré-

vosté, sous la raison PREVOSIt, 
BEGUIN et O, pour quatorie an-
née,i à partir du premier renier 
mil huit cent cinquante-huit, dont 

le siège est à Pantin, heu dit le 
Presle, route impériale n»2, dite de 
Flandre, ayant pour objet le ra.ti-
nage et le commerce des sucres. La 
société ne sera plus formée a l'a-
venir que de MM. Béguin, Cailleaux 

et Préyosli. 
Pour extrait : 
(1692) Buttons, avoué. 

ris, rue de la Paix, 10. Sa durée a été 
limitée à cinq années, commençant 
à courir du jour de Ja célébration 
du mariage, par suite duquel la so-
ciété se trouverait définitivement 
constituée, lequel fait serait consta-
té par M. Maisonhauterlans un acte 
postérieur. La raison et la signa-
ture sociales sont MAISONHAUTE 
et C1*. La société sera gérée et ad-
ministrée par M. Maisonhaute ; la 
signature sociale appartiendra à lui 
seul ; il ne pourra en faire usage 
que pour les opérations de la 30-
ciélé. M. Héros sera seul chargé de 
la liquidation de la société; il aura 
à cet effet les pouvoirs ies plus 
élendus, les plus illimités pour la 
réalisation de l'actif par les voies et 
moyens qu'il jugera les plus conve-
nables. En cas de décès de M. Mai-
sonhaute, la société sera dissoute; 
mais en cas de décès de M. Héros 
ou de mademoiselle Maisonhaute, 
elle continuera d'exister, sous la mê-
me raison soeiale, entre les associés 
survivants et les héritiers et repré-
sentants du défunt. 

Pour extrait : 

Signé: BAUDIER. 

Suivant acte passé devant M* Ed-
mond Baudier et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-huit mars 
mil huit cent cinquante-neuL enre-
gistré, il a été formé, entre M. BUT 

naventure MAISONHAUTE, mar-
chand bijoutier, demeurant a Pa-
ris rue de la Paix, 10,,d'une part, et 
M ' Jules-François HEROS, commis 
bijoutier, demeurant à Paris, rue 
deCléry 5, et mademoiselle Clélie-
Aiinéc MAISONHAUTE, sans profes-
sion, demeurant chez M. Maison-
haute, son père, ci-dessus dénom-
mé, qualifié et domicilie, dautre 
part, une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'exploitation du 
fonds de commeree de marchand 
bijoutier établi a Paris, rue de la 
Paix, 10. L'existence de celte société 
a été subordonnée à la célébration 
du mariage projeté entra M. Héros 
el mademoiselle Maisonhauto. Le 

siégo de cette société a été lixé a Pa-

D'un acte reçu par Me Edmond 
Baudier et son collègue, notaires ù 
Paris, le sept avril mil huit cenl 
cinquante-neuf, enregistré, il appert 
que, par suile du mariage de m. Ju-
les-François HÉROS, commis bijou-
tier, demeurant à Paris, rue deCléry, 
5, avec mademoiselle Clélie-Airnée 
MAISONHAUTE, sans profession, de-
meurant à Paris, rue de la Paix, 10, 
célébré à la mairie du premier arron-
dissement de Paris, le deux avril mil 
huit cent cinquante-neuf, la société 
formée entre M. et Mm" Héros, sus-
nommés, et M. Bonaventure MAI-
SONHAUTE , marchand bijoutier, 
demeurant à Paris, rue de l'a Paix, 
10, aux termes d'un acte passé de-
vant ledit M''Baudier, le vingt-huit 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
s'est trouvée définitivement consti-
luée, et que (sa durée a commencé 
à courir dudit jour deux avril mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
(1694) Signé: BAUDIER. 

Par acte sous signaiure privée, 
fait double à Paris le cinq avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le même jour, MM. Jean-Georges 
ECU et Pierre DURAND, tous deux 
fondeurs et fabricants de bronze, 
demeurant à Paris, rue des Trois-
liornes, 15, ont déclaré proroger 
jusqu'au trente et un mars mil huit 
Cent soixante-deux la société for-
niéo entre eux pour la fonleet la 
fabrication du brome, pur acte sous 
sei ng privé en date du liuii septembre 
mil huit cenl trente-neuf, enregistré 
et publié sans aucune dérogation 
l'acte constitutif. La raison sociale 
est toujours ECK et DURAND. La si 
gnature appartient a M. Eck seul. 

Paris, ce six avril mil huit cent 
cinquanle-neuf. 

Pour extrait conforme : 

(1689) ECK. 

IRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Laa créancleri peuvent praudre 
aratuitement au Tribunal nomoiu-
hioation de la eomptabilitô des fail-
lites qui lesooncernent,ios saraodia, 
da dix i quatre heures. 

faillites. 

OÊCLARATIONS 1>K FAILLITES 

Jugements du 6 AVRIL 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent pro vtioirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur BROSSARD (Jean', fabr. 
de ressorts couverts, rut: Qumcam-
poix, 80; nomme M. Duehé juge-
commissaire, et M. Saulton, rue Fi 
galle, 7, syndic provisoire (N" 15875 

•lu gr.); 

Du sieur DOMIS (Narcisse), négoc. 
commission!!., boulevard rie Stras-
bourg, 64; nomme M. Châtias de 
Mourgues juge-commissaire, el M. 
Lefrançois, rue de Graininont, 16, 
syndic provisoire (N" 15867 du gr.); 

Da ia société MENNEVAULT et C", 
nég. commissiunn., rue Si-Antoine, 

88, dont le. sieur Pierre-Eugène 
Mennevault est gérant; nomme M 
Blanc jugé-commissaire, et M. Cram-
pe!, rue St-Marc, 6, syndic provisoi-
re (N" 15868 du gr.); 

Du sieur RENARD1ER (Vincent 
Désiré), œd de vins et loncclier a 
Vincennes, rue du Midi, 23; nomme 
M. Charles dfi Mourgues juge-com-
missaire, et M. Saulton, rue Pi^ulle, 
7, syndic provisoire (N- issus du 
irr.); 

Du sieur JACOT (Christophe), md 
devins-traiteur à Batignolles, sve-
nue de Clichy, 37; nomme M. Du-
ché juge-commissaire, et M. Filleul, 
rue de Grétry, 2, syndic provisoire 
(N» 15870 du gr.); 

De la société BOREL et JALOUX, 
ayant pour objet l'exploitation du 
café-iestaurant, rue de La Uaipe, 
50, composée de Louis Borel et Ë-
douard Jaloux; nomme M. Charles 
de Mourgues juge-commissaire, et 
M. Moncharville, rue de Proveice, 
52, syndic provisoire (N° 15871 du 
gr.); 

Du sieur CHAUMIER (Auguste), 
peintre vernisseur, rue des Mar»is-
du-Temple, 62; nomme M. Gênais 
juge-commissaire, et M. Gillet, rue 
Ncuve-Sl-Auguslins, 33, syndic pro-
visoire (N° 15872 du gr.); 

De la société Olympe LAURENCOT 
et C'% établie pour le commerce de 
robes et nouveautés, rue Sle-Aiine, 
44, composée de Olympe Censier, 
femme du sieur Laurencot, et c'un 
commanditaire ; nomme M. Blanc 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N« 15873 du gr.); 

Deladamo LAURENCOT (Olyinpe 
Censier, femme du sieur Jean), fai-
sant le commerce de nouveautés, 
rue Ste-Anne, 44, personnellement; 
nomme M. Blanc juge-commisssire. 
et M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22i 
syndic provisoire (N» 15874 du gr.) 

CONVOCATION» tii. UltBANCIESS. 

5oRl!mrl!tt* à se rendre au Trtbimi 
te commerce de Parti, salle desas-

\ tsmblies des falllUei, UM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame ROUYER (Agathe Thié-
liot', mde de vins-traiteur, quai des 
Orfèvres, 10, le 13 avril, à 12 heures 
(N" 15734 du gr.); 

Du sieur ERNAULT (Jean-Fran 
çois), anc. md d'ustensiles de mé-
nage, rue des Poitevins, 3, le 12 
avril, à 10 heures (N* 15869 du gr.); 

Du sieur LAGARDETTE (François', 
entr. de maçonnerie, rue des Ainaii-
diers-Popincourt, 14, le 13 avril, a 
1 heure (N" 15843 du gr.); 

Du sieur MAIRE (Etienne), tail 
leur de pierres, rue St-Maur-Popin-
court, 60, cité Bertrand, 36, le 13 
avril, à 2 heures (N° 15857 du gr.); 

De la société BOREL et JALOUX, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
afé-restaurant, rua de La Harpe, 

50, composée de Louis Borel et E-
douard Jaloux, le 12 avril, a 10 heu-
res (N° 15871 du gr.). 

pour assit ter à l'assemblée dans la-
quelle V. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites,jn'é-
tant pas connus, sont priés do re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

ArVIBMATIONS. 

Du sieur CHAUVEAU, bijoutier 
horloger, place St-Sulpice, 12, le 13 
avril, à 2 heures (N« 15949 du gr.); 

De la société D"" MORDRET sœurs, 
confectionneuses pour dames, dont 
le siège est rue de la Banque, 22, 
composée de: ElisaMordret.femme 
séparée de biens de Léon Boulet; 
Anaïs Mordret, le 13 avril, à 2 heu-
res (N« 15331 du gr.). 

Po«r être procède, sous la rriil 
dence de M. lejuqe-commlssatre, aix 
vérification et affirmation de leur, 

créances : , 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion et affirmation de louis 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBHATS. 

Du sieur VERRIER (Henri-Philip-

pe), serrurier en bâtiments, rue De-
lambre, 18, près la barrière Mont-
parnasse, le 13 avril, à 9 heures (N° 
14658 du gr.); 

Du sieur QUEHAN (Aehille), md 
devins, rue de Sèvres, 10», le 13 
avril, à 1 heure (N0 13649 du gr.); 

Du sieur RAIMOND (Jean-Baptis-
te), loueur de voitures, à Batignol-
les, rue Cardinel, 60, le 13 avril, à 
12 heures (N" 15616 du gr.); 

Du sieur RIOUX (Jean-François), 
layelier-emballeur, rue Pastourelle, 
30, le 13 avril, à 12 heures (N» 15693 
du gr.); « 

Du sieur PASQUIER, nég. à Vin-
cennes, rue du Midi, 29, le 12 avril, 
à 10 heures (N° 15636 du gr.). 

Pour entendre te ravport des syn-
dics sur l'étal de la faillite ei délios-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'U y a lieu, s'entendre déclarer en 
ét&l d'union, et, dans ce dernier cas, 
étrs immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'tUUu 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapporl 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DE TITBEÏ, 

Sont mottes à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jout, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, UU. 
les créanciers! 

Du sieur BOUILLIANT (Ambroise-
Edouard), anc. manufacturier, ac-
tuellement représentant de com-
merce, rue de Lancry, 34, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, svndic de la faillite (N° 
15757 du gr.); 

Du sieur TOUSSAINT (Lucien), fa-
brie, de blanc, boulevard Bonne-
Nouvelle, 35, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Kchiquier, 42, syndic 
de la faillite (N° 15780 du gr.); 

Du sieur HOVYN DE TRANCHÈRE, 
nég. en vins, rue de la Victoire, 31 
entre les mains de M. Isbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N° 15262 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 
de ta loi du 28 mat 4831, ilreprocédi 
â la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpëi 
l'expiration de ce délai. 

HKDIUTIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MAHU (Joseph), limonadier, rue de 
Grammont, n.8, sont invités à se 

rendre le 12 avril, à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15487 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAIS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat HUARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 l'évr. 1859, entre le sieur 
HUARD (Charles), fabr. de couverts 
à Grenelle, rue St-Louis, 46, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Huard, de 85 p. 

100. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
août (N- 15339 du gr.). 

Concordat LEGENT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 févr. 1859, entre le sieur 
I.KGËNT (Louis), fabr. d'eaux de 
Seltz à La Chapelle, rue Léon, 21, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
^Remise au sieur Legent, de 50 p. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixièmes, riu 4" sep-
tembre (N° 15484 du gr.). 

merec de la Seine, du 10 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 févr. 1859, entre le sieur 
LEGER (Jacques), corroyeur à St-
Denis, rue dej Boucheries, 2, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Léger, de 75 pour 
100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
mars (N» 15403 du gr.). 

Concordat BOLRAUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce da la Seine, du 9 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 25 février 1859, enlre le sieur 
BOLRAUT ( Jean-Louis-François ), 
marchand de vins à Charenton, 
route de Paris, 71, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaire*. 
Remise au sieur Bolraut de 70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N" 15343 du gr.). 

Concordat RABIGOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 mars 4859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 18 février 1859, entre le sieur 
RABIGOT (Pierre-Alexandre', fabri-
cant de chaussures, rue Aumaire, 47, 
et ses ciéanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rabigot de 70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
i" mars (N» 15457 du gr.'. 

Concordat LANGLASSÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 mars 4859, entre le sieur 
LANGLASSÉ (Philippe-Eugène), do-
reur sur métaux, rue Saint-Pierre-
POpinèotlCt, c, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer le montant 

des créances en vingt paiements de 
chacun 5 p. 100, de trois en trois 
mois, du 20 juillet. (N" 15423 du gr.) 

Concordat CHAMBON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 lévrier 1859, entre le sieur 
CHAMBON" (Jacques-Joseph-Frédé-
rie), tapissier, rue de la Grange-
Batelière, 16, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon de l'actil énoncé au con-
cordat. 

Obligation, enoulre, de payer 70 
p. 100 en sept ans, par septièmes, 
du 1" mars. 

M. Henrionnct maintenu syndic 
(N" 15431 du gr.) 

p.100. 

Le* 30 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, de l'homolo-
gation. (N° 15405 du gr.) 

Concordat LÉGER. 

Jugement du Tribunal de com-

Concordat DUMAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1" mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 février 1859, entre le sieur 
DUMAND (Armand), fabricant de 
parfumerie, rue Rambuteau, 26, cl 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dumand de 60 p 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
5 p. 100 le 1er juin prochain, et ies 
35 p. 100 restant en cinq ans, par 
cinquièmes, du 4" juin. (Nt> 15308 
du gr.) 

Concordat CHAVE9. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 février 1859, entre le sieur 
CHAVES (Marcos-José), commis-
sionnaire en marchandises, rue 
Lamartine, 2», et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chaves de 95 p. 

100. 

. Les 5 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du I* 
mars. (N» 15150 du gr.) 

Concordat IIUTHWAHL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 mars 4859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 février 1859, entre la dame 
IIUTHWAHL, marchande de modes, 
rue des Jeûneurs, s, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise A la daine Hulhwahl de 70 

Concordat LAROUSSKLIERE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 mars 4859, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 février 1839, enlre le sieur 
LAROUSSELIÈR1Î (Antoine) jeune, 
négociant en vins, rue Nolre-Dauie-
de-Lorctte, 35, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Laroussel'ère de 

75 p. 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables, 
sans intérêts : 

40 p. toe le 4" mars 1860, et 15 p. 
100 le i" mars 1861. (NMI286 du 
gr.) 

Concordat veuve EDAN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 mars 
1859, lequel homologue le concordai 
passé, le 21 février 1859, entre la 
dame veuve EDAN, tenant nnison 
de santé à Belleville, rue des Cou-
ronnes-, 21, et ses créanciers. 

Conditions sommair. s. 
Remise à la dame veuve Edan de 

85 p. 100. 

Les 15 p. 100 non remi», payables 
1 p. loo dans un an, 2 p. 100 dans 
deux ans, et 3 p. 100 chacune des 
quatre années suivantes (N" 15462 
du gr.). 

Concordat FICHET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 25 février 1859, entre le 
sieur FICHET (Léon-Stanislas), dé-
bitant de boissons à Vincennes,rue 
de Paris, 27, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer la totalité des 

créances : 

4 p. 100 le i" mai 1859, et ensuite 
4 p. 100 tous les trois mois (N° 15282 
du gr.). 

Concordat SAUMON. 

Jugement du Tribunal do com 
Hierce de la Seine, du 3 mars 
1859, lequel homologue le concordai 
passé, le 16 février 4859, entre le 
sieur SAUMON (Camille-Louis-An-
toine), menuisier à Belleville, rue 
Pradier, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Saumon de S5 p. 

100. 

Les 45 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts 15 p. 100 comptant 
dans la huitaine de l'homologation, 
et le surplus en cinq ans, par cin 
quièrnes, de l'homologation (N» 
14909 du gr.). 

Concordat VALLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 février 1839, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 2 février 1859, enlre le sieur 
VALLET, marchand boulanger, rue 
Saint-Victor, 96, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concoidat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Vallet, 

M. Decagny maintenu syndic. (N" 
15185 du gr.). 

Concordat ALBERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 mars 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 1" mars 1859, entre le sieur 
ALBERT (Adrien-Pierr«), crémier, 
rue Mouflçtard, 26, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 

Obligation, en outre, de payer 10 
p. 100 en quatre ans, par quarts, du 
l" avril. 

M. Moncharville maintenu syndic 
(N" 15508 du gr,). 

en cinq ans, par cinquièmes nj 
concordat ( V 1550:! du

 ttr
 . ' 

Concordat D'OLIVEIRA. 

Jugement du Tribunal de coin, 
merce rie la Seine du 4 ,

m 
859, lequel homologue le cou» 

dat passe le 19 lévrier 1859, entre k
: 

sieur D'OLIVEIRA (Ttioraas-Anl(. 
nio), commissionnaire en mai. 
ehandiscs, boulevard Ueaumar-
chais, 72, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé auco • 

contât. 

Obligation, en outre, de paver 
10 p. 100 en 5 ans, paf.eiamièaïf, 
du l«r mars. 

M. Beaufour. maintenu syndic (N* 
15151 du gr.). 

Concordat BAUDRET, 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du t" mars 
1859, lequel homologue le concordit 
passé le 17 février 1659 enlre le 
sieur BAUDRET (Jean-Bapliste),fab. 
de papiers peints à SI-Manne,rue 
du Rendez-vous, 1:1, exploitant» 
magasin à Paris, boulevard Po.s-
sonuiéro, 42, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
En dehors de l'abandon, M. Bail' 

dret s'oblige à compléter un divi-
dende de 40 p. 100, et la diftéreiia 
entre le chiffre et le produit de U-
bandon dont s'agit sera payée P1' 
tiers, d'année en année, de inom^ 

logation. 
MM. Beaufour et Messener, main-

tenus syndics (N° 15273 du gr.}. 

Jugement du Tribunal ils ÈOB-

merce de la Seine du 30 novemb'e 

1858, lequel qualifie faillite ha» 
satiôu de paiements de la 
en commandite DE BKAUMONÎ" 
C", dite Omnifères, dont e me»-

lait boulevard Poissonnière, « 
sieur Charles-Alexandre-Lcdigrej 

Beauinont, gérant, rue bâillon,u-
déclarée le 20 novembre 4849; 

Dit, en conséquence. qu
eX ™ 

L. de Beaumonl, gérant Je«wj 
ciété des Omnifères sera MM»$ 

toutes les incapacités résulU"' 

l'état de faillite; , ,';«,.«•; 
Et, attendu que les c;i^amm-

été déclarés en état d'un'oo,, m 
voie les parties întéress*»!" 
M le juge-commissaire, 
procédé conformément i ta '« ■ 

15499 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION» 
POUR INSUFFISANCE IlACin-

(V. B. Un mois «V^^SfJt 
jugements, chaque c'flf'",

m
mil 

dans l'exercice de ses droits cm<" 

failli. ., 
Du 6 avril. j. 

Jugement du Tribun»!<1 
merce de la Seine <î'd « 
qui prononce, potVr cape u

 ]V 
sance d'actif, conformément -,

 |s 
licle 527 du Code de t

0
"

1
?, faillite 

clôture des opération* ™ '^liste-
du sieur BERGERON (J?»«"^ijoa-
Henri), se disant fabricat«

l
"

s
,
oe

r, 
tons a Belleville, passage » 

12 (N- 15675 du gr.). 

ASSEMBLÉES DB 8 AVTlU 
1859. 

DIX HEURES : n&^f^Sfr 
- Guerin, tourneur en

 id 

vér
. _ Perchet, li.quorist?-

Concordat SIMON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 mars 
1859, lequel homologue le concordat 
passé, le 22 février 1859, enlre le 
sieur SIMON (Charles-Eugone), ban-

dagisle, rue du Temple, 48> et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. , 

Remise au sieur Simon de 70 P-1 
100. I 

Les 30 p. 100 non remis, payables > 

Desmarest et C's nég., «W^ id, 

vost, id., id. - HUP^ ' S id,; 
id. -hèinaire, hquoi ^

ch
e,iii. 

Guerbois et C-,.levureW«» ^ . 

_ Rival; md de m„euSeri* 
Palonet O. nég. en 
id. -Agnerel, nul de ton 
rein, i huit. - Daubigeoi 
redd. de compte. .

 CI)
do 

UNE HEURE : Bourgeois, Mi
 5J 

blures, redd. de complet»
 | f

ç 
DEUX HEURES : Cordier_ « * 

bault, limonadiers, syno, ^ 
denois. fab.de bas, vér. ^. 

md
de bois, i<l.-J

PfSfb»«gg 
restaurateur, dût. W „ ouf 

nt. de oharpenles.id.__ „h 

chard, menuisier id.
 57() 

md de cadres, déL <£ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
UWfcMj 

Avril 1859. F° IMPRIMERIE DE A. GDYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 
Pour égalisation de la 4»J*^Ç^ 

Le inaire du 1" arrondi*»*"" 


